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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations Unies 

au Kosovo (S/2009/300) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Serbie une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Vuk Jeremic 

(Serbie) prendplace a la table du Conseil. 

Le President {parle en arabe) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Serbie. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Zannier a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, S. E. M. Skender 
Hyseni. 

Il en est ainsi decide. 


J’invite M. Hyseni a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. Les 
membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/300, qui contient le texte du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lamberto Zannier. Je lui 
donne maintenant la parole. 

M. Zannier (parle en anglais) : Le rapport 
(S/2009/300) dont les membres du Conseil de securite 
sont saisis aujourd’hui expose de maniere detaillee les 
activites menees par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) au 
cours de la periode allant du 10 mars au 31 mai 2009. 

Avec l’achevement des trois phases de 
restructuration de la MINUK suite au rapport du 
Secretaire general (S/2008/354) du 12 juin 2008, la 
MINUK joue progressivement et essentiellement un 
role de plus en plus diplomatique et politique pour 
faciliter le dialogue et les relations exterieures et 
promouvoir les droits des minorites. Comme indique 
dans le rapport du Secretaire general (S/2008/692) du 
24 novembre 2008, qui a ete accueilli favorablement 
par le Conseil dans une declaration de son president 
(S/PRST/2008/44), la restructuration de la MINUK est 
a la fois opportune et necessaire. En outre, elle a 
permis d’accroitre l’efficacite de la MINUK, compte 
tenu des conditions prevalant sur le terrain, qui ont 
considerablement limite son champ d’action pour 
s’acquitter de ses fonctions administratives. Cette 
restructuration a eu lieu dans la transparence vis-a-vis 
de toutes les parties prenantes, et est conforme a la 
position de stride neutrality de l’ONU vis-a-vis de la 
question du statut du Kosovo. 

Conformement aux orientations fournies par le 
Secretariat, la MINUK a respecte a la lettre les 
directives fixees pour la reduction de son budget, qui 
prenaient en compte le role des autres acteurs sur le 
terrain et les synergies utiles creees par 1’effort 
international conjoint. Le role de la MINUK est 
different aujourd’hui, mais il n’en reste pas moins tout 
aussi pertinent ou vital. La nouvelle MINUK 
restructuree continuera de s’acquitter de ses fonctions 
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conform ement a la resolution 1244 (1999), avec pour 
objectif general de garantir la paix et la stabilite au 
Kosovo. 

Le projet de budget de la MINUK pour le cycle 
budgetaire 2009/10 s’eleve a 47 082 000 dollars et 
prevoit un effectif de 507 personnes. Ceci reflete le 
nouveau role assume par la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
dans ce secteur et le role continu de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) en 
matiere de surveillance du respect des droits de 
1’homme et des droits des minorites grace a sa presence 
active sur le terrain. Les ressources et les competences 
de la MINUK, combinees avec cedes des autres 
organisations, constituent toute une panoplie d’experts 
et de personnel necessaire pour mettre en oeuvre notre 
mandat tout en encourageant des synergies et en evitant 
les doubles emplois. 

L’ONU demeure dans une situation privilegiee 
pour jouer un role utile pour les deux parties, entre 
autres en facilitant le reglement des problemes en tant 
qu’intermediaire entre des parties qui ne sont pas 
pretes a negocier directement. Cela pourrait consister a 
servir de mediateur entre les communautes ou a 
faciliter la participation du Kosovo aux affaires 
exterieures, element clef pour garantir la fonctionnalite 
des processus regionaux tels que l’Accord de libre- 
echange d’Europe centrale. Notre neutralite vis-a-vis 
de la question du statut nous permet de nous employer 
a encourager la reconciliation des communautes du 
Kosovo et a encourager la cooperation regionale, dans 
l’interet de tous les habitants du Kosovo et pour la 
stabilite et le developpement dans l’ensemble de la 
region. 

Malheureusement, notre capacite de promouvoir 
des solutions qui soient neutres vis-a-vis de la question 
du statut est mise a mal par les positions prises par les 
parties en prevision de l’avis consultatif demande par 
l’Assemblee generate a la Cour internationale de 
Justice (CIJ) sur la declaration d’independance du 
Kosovo. Que cela soit justifie ou non, Belgrade et 
Pristina envisagent chacune de leurs actions, ou de nos 
actions, a travers le prisme de leur perception ou 
interpretation par la CIJ, qui pourrait les considerer 
comme renforqant ou affaiblissant potentiellement leur 
position respective dans l’affaire. 

En depit de ces difficultes, la MINUK continue 
de travailler avec les differentes parties prenantes sur 
des questions touchant toutes les communautes du 


Kosovo, en tant que facilitateur d’un processus au sein 
duquel il est possible pour les parties de discuter pour 
aplanir leurs divergences. Bien que les efforts visant a 
resoudre des problemes specifiques aient tendance a 
etre perques par l’une ou l’autre partie comme une 
possible menace a ses interets, ce qui souvent rend tres 
difficile toute tentative de faire avancer ce processus, 
nous avons constate que les echanges techniques, par 
exemple sur les questions relatives au patrimoine 
culturel ou aux personnes portees disparues, sont 
constructifs et produisent des resultats. Nous exhortons 
done Belgrade et Pristina a s’efforcer d’avoir 
davantage d’echanges techniques pour parvenir au 
resultat que les deux appellent de leurs vceux : une 
meilleure vie pour tous les habitants du Kosovo. 

A cet egard, la periode consideree dans ce dernier 
rapport a ete marquee par des progres concrets dans 
differents domaines, par exemple en ce qui concerne la 
recherche d’une solution au probleme vieux de 10 ans 
de l’approvisionnement en electricite des communautes 
serbes du Kosovo sur la rive sud de l’lber/Ibar. Apres 
avoir refuse de s’acquitter de leurs factures 
d’electricite pendant 10 ans pour des raisons politiques 
et apres des coupures d’electricite ciblees par la 
Compagnie d’electricite, grace a l’engagement de la 
communaute internationale, y compris de la MINUK 
lorsque les circonstances le justifient, et a l’appui de 
hauts responsables du Ministere serbe charge du 
Kosovo-Metohija, 98 % des enclaves serbes du Kosovo 
ont accepte de mettre en place des modalites de 
paiement, ce qui a eu pour resultat de leur permettre de 
recevoir un approvisionnement regulier en electricite. 

Pendant la periode consideree, une crise a 
egalement ete evitee au nord de l’lber/Ibar, ou des 
personnes deplacees albanaises du Kosovo, avec 
l’appui des autorites kosovares, ont commence a 
reconstruire leurs maisons a Kroi i Vitakut/Brdjani, 
dans la partie nord de Mitrovice/Mitrovica, et ont fait 
face a l’opposition de la communaute serbe du Kosovo 
qui a organise des protestations quotidiennes. Avec la 
participation active de la MINUK, un accord de 
principe a ete conclu entre les communautes en vertu 
duquel les Serbes du Kosovo auront le droit de 
construire leurs maisons sur des parcelles recemment 
acquises dans la meme zone, sans opposition de la part 
des Albanais du Kosovo. Bien que la question de la 
reconstruction soit intrinsequement liee a celle du droit 
au retour, les communautes albanaise et serbe du 
Kosovo voient encore ces questions d’un point de vue 
politique et strategique, et la situation demeure fragile. 
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Nous avons egalement realise des progres 
pendant la periode consideree sur une question 
technique importante pour la coexistence pacifique des 
communautes du Kosovo, dans le domaine de la 
protection du patrimoine culturel serbe au Kosovo. La 
MINUK coopere strategiquement dans ce domaine 
avec d’autres acteurs, tels que le Conseil de l’Europe. 
En coordination avec d’autres acteurs clefs, la MINUK 
a fmalement reussi a sortir de l’impasse ou se trouvait 
cette question depuis un an, et, le mois dernier, elle a 
pu reactiver la Commission chargee de la 
reconstruction, qui s’occupe de la reconstruction des 
sites de l’Eglise orthodoxe serbe. La reconstruction du 
patrimoine culturel est l’un des rares domaines ou les 
representants de Belgrade et Pristina precedent a des 
echanges techniques directs. 

La question des personnes portees disparues est 
un autre domaine dans le cadre duquel Pristina et 
Belgrade continuent de se rencontrer, en mettant de 
cote toutes les preoccupations concernant le statut. Les 
delegations de Pristina et Belgrade du Groupe de 
travail sur la recherche des personnes portees disparues 
se sont rencontrees a une session publique tenue le 
3 juin a Belgrade. Les deux delegations ont fourni des 
informations sur des sites pouvant contenir des 
depouilles de personnes portees disparues et se sont 
engagees a accentuer leurs efforts pour regler le 
probleme des personnes portees disparues. Le Groupe 
de travail a convenu que la dynamique acquise devait 
etre maintenue et developpee, mais a cet egard aussi 
beaucoup reste encore a faire, et il est essentiel que 
cette question continue a ne pas etre politisee. 

D’autres etapes positives ont ete franchies au 
cours des dernieres semaines sur la voie de la 
restauration de l’efficacite de l’Office kosovar des 
biens immeubles. Comme les membres se souviennent 
peut-etre, apres 1’entree en vigueur de la Constitution 
du Kosovo, les bureaux de l’Office en Serbie qui 
avaient facility la collecte de demandes, la collecte et 
la verification de donnees et la prise de decisions ont 
ete fermes, ce qui a entrave les operations menant a 
1’adjudication finale d’un certain nombre de demandes. 
Toutes les parties prenantes ont recemment convenu 
d’une solution, a savoir demander au Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) de proposer un arrangement qui permette aux 
bureaux de l’Office kosovar des biens immeubles 
d’operer en Serbie sous l’autorite de l’ONU. Une telle 
solution permettrait a Pristina et Belgrade d’avoir un 
dialogue constructif pour assurer la restitution des 


droits de propriety des personnes deplacees dans le 
cadre de la resolution 1244 (1999). J’ai done demande 
au HCR d’envisager de conclure un tel arrangement, et 
je saisis cette occasion pour saluer la cooperation 
continue du HCR et sa precieuse contribution a la 
protection des droits des communautes deplacees du 
Kosovo. 

Le nombre de retours volontaires reste 
extremement bas et, malgre les appels repetes des 
autorites kosovares invitant les Serbes a retourner au 
Kosovo et a reprendre possession de leurs maisons, le 
taux de reponse est insignifiant. Les autorites 
kosovares, avec l’appui de la communaute 
internationale, font des efforts pour creer des 
conditions permettant des retours durables; c’est tout a 
leur honneur. 

Au cours de la periode consideree, la MINUK a 
coopere etroitement avec la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne (EULEX). EULEX 
continue d’operer au Kosovo, sous l’autorite generate 
de l’ONU et dans le cadre defini par la position de 
neutrality enoncee dans la resolution 1244 (1999). 
Comme indique dans l’annexe au rapport du Secretaire 
general, EULEX a declare avoir atteint sa pleine 
capacite operationnelle le 6 avril et ses effectifs 
s’elevent maintenant a 2 569 personnes. EULEX 
assume les fonctions de suivi, d’encadrement et de 
conseil aupres des institutions de l’etat de droit du 
Kosovo et exerce certaines fonctions executives. 
EULEX a egalement entame des pourparlers avec le 
Gouvernement serbe, notamment en tenant des 
reunions a Belgrade avec le Vice-Premier Ministre et 
Ministre de l’interieur serbe, et avec les Ministres pour 
le Kosovo-Metohija charges des finances et de la 
justice. La MINUK a ete pleinement associee a ces 
consultations. 

Le processus de restructuration de la MINUK 
etant presque acheve, l’Organisation pour la security et 
la cooperation en Europe (OSCE) continue d’assumer 
la responsabilite que lui confere son mandat, a savoir 
une surveillance generate dans l’ensemble du Kosovo 
par sa presence importante sur le terrain. Le fait que 
l’OSCE ait rapidement signale cette annee la 
reconstruction contestee de maisons albanaises au 
Kosovo au nord de l’lbar et les coupures d’electricite 
dans des enclaves serbes au sud du fleuve illustre, en 
deux exemples, la fafon dont l’OSCE remplit cette 
fonction importante. Sa preoccupation principale etant 
la protection des droits fondamentaux des differentes 
communautes ethniques du Kosovo, l’OSCE est bien 
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placee pour jouer un role encore plus important de 
mediateur entre les communautes, role que je 
l’encourage vivement a jouer, tandis qu’elle renforce 
les capacites des institutions locales et favorise le 
respect des principes et des pratiques democratiques. 

J’ai pris mes fonctions de Representant special du 
Secretaire general et de Chef de la Mission il y a un an. 
Ce fut une annee d’intenses activites, et avec la 
cooperation de tous, nous avons reussi a faire en sorte 
que la delicate phase de transition ne provoque pas une 
situation d’instabilite ou de crise. Toutefois, comme je 
l’ai souligne, il reste beaucoup a faire, et cela signifie 
que nous devrons continuer a travailler pour resoudre 
les problemes restants. Si Ton se projette dans l’avenir, 
la restructuration de la MINUK nous offre aussi une 
occasion d’ameliorer la cooperation entre les nombreux 
acteurs de l’ONU au Kosovo, et d’ameliorer ainsi la 
coherence generate et l’efficacite de Taction de l’ONU 
et de promouvoir une plus grande interaction dans la 
poursuite de nos objectifs communs. 

L’un des buts fondateurs de l’ONU est 
d’harmoniser les actions des nations pour parvenir a la 
paix, pour resoudre les problemes d’ordre economique, 
social, culturel ou humanitaire, et pour encourager le 
respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales. C’est ce but que nous avons a l’esprit 
depuis trois mois, alors que nous menions a bien la 
restructuration de la MINUK. Notre but, avec l’appui 
d’EULEX, de l’OSCE et de la presence militaire 
internationale, reste d’assurer la stabilite, d’encourager 
la reconciliation et de permettre le retour des personnes 
deplacees. Je suis convaincu que la Mission 
restructuree, renforcee par la presence importante de 
l’OSCE sur le terrain et par la police et les 
composantes justice d’EULEX, est un outil bien affute 
qui remplira ces fonctions au nom du Conseil et du 
Secretaire general. Mon personnel et moi-meme 
esperons que nous pouvons continuer a compter sur 
l’appui du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Zannier pour son expose. Je donne maintenant la 
parole au Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Serbie, S. E. M. Vuk Jeremic. 

M. Jeremic (Serbie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance du Conseil de securite. 

Nous voici a nouveau reunis pour debattre des 
consequences dangereuses de la declaration unilateral 
d’independance des autorites de souche albanaise de la 


province meridionale serbe du Kosovo-Metohija qui a 
eu lieu le 17 fevrier 2008. 

Je salue la presence du Representant special 
Lamberto Zannier, et je tiens a souligner l’observation 
du Secretaire general, contenue dans son dernier 
rapport, selon laquelle la cooperation et la participation 
actives, ainsi que « l’appui constant du Conseil de 
securite et de la communaute internationale dans son 
ensemble a la MINUK restructuree revetent une 
importance capitale ». {S/2009/300, par. 44). 

La restructuration est sur le point de s’achever, 
comme indique dans le rapport. Il ne faut done 
entreprendre aucune nouvelle baisse des ressources de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). 

L’ONU demeure l’autorite generate au Kosovo, 
selon le mandat defini par la resolution 1244 (1999) de 
ce Conseil. Elle doit continuer a jouer un role crucial 
pour coordonner toutes les organisations 
internationales qui operent sous son autorite. La 
capacite de la MINUK de cooperer efficacement avec 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX) en particulier ne doit pas etre 
entravee. Nos amendements au budget de la MINUK 
pour l’annee fiscale a venir visent a renforcer cet 
element essentiel de son mandat. 

Au tout debut de mon intervention, je voudrais 
exprimer la profonde gratitude de mon pays a la grande 
majorite des Etats Membres qui respectent la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Serbie. La 
solidarite que nous avons reque du monde entier nous 
encourage a perseverer dans nos efforts visant a 
parvenir a une solution sur le statut futur du Kosovo 
qui soit acceptable pour toutes les parties prenantes 
responsables. J’espere sincerement que nous allons 
continuer de travailler ensemble pour defendre les 
principes fondamentaux du droit international, et 
renforcer ainsi la volonte universelle de parvenir a un 
reglement consensuel des differends de par le monde. 

Dans le meme temps, nous prenons note avec 
grand regret du rejet par Pristina de la resolution 
1244(1999). Comme le dit clairement le rapport du 
Secretaire general, les autorites de souche albanaise ont 
affirme qu’ « elles n’etaient pas legalement tenues de 
s’y conformer » {ibid., par. 2). 

On ne doit permettre a personne de bafouer les 
resolutions du Conseil de securite. Je demande done 
instamment au Conseil d’insister pour que toutes les 
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parties respectent les obligations qui decoulent de la 
resolution 1244 (1999). Elle a ete adoptee en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, qui nous 
contraint tous a respecter l’integralite de ses 
dispositions. II s’agit d’un imperatif juridique et d’une 
obligation morale pour nous tous. 

La Serbie ne reconnaitra jamais, sous aucun 
pretexte, directement ou indirectement, la declaration 
unilaterale d’independance par les autorites de souche 
albanaise de notre province meridionale. Sur cette 
question, nous ne cederons pas, quoi qu’il arrive. Nous 
continuerons de defendre notre integrite d’une maniere 
non conflictuelle en utilisant tous les moyens 
pacifiques a notre disposition. 

Grace a notre reponse mesuree a la declaration 
unilaterale d’independance, l’equilibre fragile sur le 
terrain a pu etre en grande partie maitrisee. Nous avons 
cherche a apaiser les tensions malgre les nombreuses 
provocations, telles que les coupures d’electricite 
ciblees, les pressions visant a faire signer des serments 
de loyaute et la construction non autorisee de nouvelles 
habitations. 

Le Kosovo ne doit pas echapper aux regies du 
systeme international. II ne fait pas exception et n’est 
ni un cas unique en son genre, ni un cas particulier. Du 
fait de la declaration unilaterale d’independance, cette 
declaration est devenue un test aux repercussions 
mondiales. Si on l’accepte, l’integrite territoriale de 
n’importe quel Etat Membre de l’ONU pourrait etre 
remise en question. 

Le 8 octobre 2008, l’Assemblee generale a 
approuve a une majorite ecrasante la resolution 63/3 
qui renvoie la question de la declaration unilaterale 
d’independance a la Cour internationale de Justice 
(CIJ). Les procedures judiciaires ont commence, et 
c’est la premiere fois qu’il a ete demande a la CIJ 
d’examiner la legalite de la tentative unilaterale, faite 
par une minorite ethnique, de se separer d’un Etat 
Membre de l’ONU au mepris de la Constitution 
democratique de cet Etat et de la volonte du Conseil de 
securite. 

Cette affaire a attire l’attention du monde entier, 
comme l’a clairement montre la presence active a la 
Cour de representants de pays de tous les continents 
venus participer aux audiences sur la declaration 
unilaterale d’independance. Les conclusions de la CIJ 
auront des consequences d’une grande portee pour 
1’ensemble du systeme international. II est done 


extremement important que le processus juridique 
puisse se poursuivre sans ingerence politique. 

Nous devons tous respecter le fait que la Cour est 
en train d’examiner la question. II ne faut done pas 
encourager d’autres pays a reconnaitre la declaration 
unilaterale d’independance, et les organes 
multilateraux doivent s’abstenir d’accorder une 
adhesion aux autorites separatistes de Pristina. Une fois 
que la CIJ aura rendu son avis, nous pourrons alors 
examiner a nouveau la question, sur la base des 
conclusions de la Cour. 

Entre-temps, nous devons trouver la force de 
mettre de cote nos divergences sur le statut, au nom de 
la paix et de la stability et des habitants de la province. 
Le moment est venu de prendre des initiatives et 
d’ceuvrer de concert, avec prudence et forts d’une 
vision strategique. Ne creusons pas davantage le fosse. 
Certains pays ont reconnu la declaration unilaterale 
d’independance du Kosovo, et d’autres non. Nous 
avons tous nos obligations et il faut les respecter. 
Laissons la Cour faire son travail, pendant que nous 
nous attachons a ameliorer la vie de tous ceux qui 
vivent au Kosovo et evitons d’en faire les victimes de 
nos differends. 

Engageons-nous ensemble a reconstruire les lieux 
saints, a soulager la pauvrete, a creer des emplois, a 
fournir des services de sante et d’education, a reduire 
la criminalite et a ameliorer la securite publique. 
Cessons de nous mettre des batons dans les roues. 
Creons de nouvelles possibilites de parvenir a des 
resultats pratiques en cooperant sur tout un eventail de 
questions. 

Je propose que nous commencions par la question 
humanitaire cruciale des personnes deplacees. D’apres 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR), plus de 200 000 Serbes deplaces du 
Kosovo ne sont pas rentres dans la province. L’annee 
derniere, 500 d’entre eux seulement l’ont fait - et au 
cours de la derniere periode consideree, une trentaine 
au plus. C’est la un echec monumental. Les Serbes 
deplaces du Kosovo veulent exercer leur droit de 
retour, et nous devons tout faire pour les rapatrier, ce 
qui signifie que nous devons ameliorer la situation sur 
le terrain pour qu’ils se sentent en securite. Rares sont 
les maisons detruites qui ont ete reconstruites, et la 
plupart restent vides. Mais ce n’est pas la le plus gros 
probleme. Plus de 40 000 demandes ont ete deposees 
par des Serbes deplaces du Kosovo qui reclament la 
restitution de biens prives saisis illegalement. Et ces 
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demandes sont restees sans reponse. La premiere chose 
a faire done est de veiller a ce que ces demandes soient 
transmises. Actuellement, ceci est impossible. 
Malheureusement, l’Office kosovar des biens 
immeubles administre par la MINUK a cesse d’exister. 

Nous exhortons la communaute internationale a 
adopter l’initiative prise par le Representant special du 
Secretaire general pour que le HCR puisse assumer les 
fonctions assurees precedemment par l’Office kosovar 
des biens immeubles. Par le biais de son bureau a 
Belgrade et d’autres en Serbie, cet organisme des 
Nations Unies peut servir de centre de liaison pour nos 
activites. 

Le 6 avril, l’Union europeenne a annonce 
qu’EULEX avait atteint sa pleine capacite 
operationnelle, a la suite de la visite a Belgrade du chef 
d’EULEX, M. Yves de Kermabon. Si l’ONU n’a pas 
transfere toutes les fonctions relatives a l’etat de droit a 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo, elle n’en considere pas moins qu’EULEX 
doit en assumer la responsabilite operationnelle selon 
les parametres enonces dans le rapport du Secretaire 
general (S/2008/292). Ce rapport affirme qu’EULEX 
respectera pleinement la resolution 1244(1999) et 
operera sous l’autorite generale de l’Organisation des 
Nations Unies et dans le cadre defini par la position de 
neutrality enoncee par cette derniere. 

Depuis lors, la Republique de Serbie coopere 
avec EULEX et avec la MINUK sur tout un eventail de 
questions pratiques d’interet commun selon les 
parametres agrees par le Conseil de securite. Les 
dispositions en six points du Secretaire general 
(S/2008/354, Annexe I) doivent etre integralement 
mises en oeuvre. Des progres ont ete realises dans ce 
sens, meme « si Ton ne s’est pas encore accorde sur 
des solutions globales ou de long terme » (S/2008/300, 
par 43). 

Nous regrettons vivement qu’il n’en ait pas ete 
fait davantage a ce jour. Cela est du en partie a la 
reticence de Pristina a accepter que le tristement 
celebre Plan Athisaari n’a pas ete approuve par le 
Conseil de securite grace, en grande partie, a la 
position de principe adoptee par la Federation de 
Russie. 

Je voudrais evoquer brievement les six 
dispositions et les questions pratiques connexes. En ce 
qui concerne la police, la question des postes de haut 
niveau pour des Serbes du Kosovo qualifies n’est 
toujours pas reglee. En consequence, des centaines de 


policiers de souche serbe de la province ont le 
sentiment qu’ils risquent de retrouver un 
environnement professionnel hostile. En meme temps, 
la police d’EULEX et le Ministere serbe de l’interieur 
ont commence a ceuvrer ensemble de maniere 
fructueuse en vue de resoudre un certain nombre de 
questions techniques relatives a la cooperation 
administrative, notamment pour ce qui est du crime 
organise et de la contrebande, en s’appuyant sur les 
meilleures pratiques de notre cooperation de longue 
date avec la police de la MINUK en la matiere. 

S’agissant des tribunaux, il y a eu certains 
progres. Malheureusement, certaines des questions plus 
larges n’ont pas encore ete reglees, notamment la 
designation de juges et de procureurs locaux 
conformement aux procedures enoncees dans la 
resolution 1244(1999). La question de la juridiction 
territoriale du tribunal du nord de Mitrovica n’est 
toujours pas resolue, de meme que 1’applicability de la 
seule loi de la MINUK. Par ailleurs, des progres 
partiels ont ete realises. Les affaires urgentes sont en 
cours d’examen. Certains proces sont acheves, et la 
cooperation entre les procureurs d’EULEX et les 
responsables du ministere public de Serbie charges de 
la poursuite des crimes de guerre a ete etablie. 

Pour ce qui est des douanes, il y a eu des reunions 
preliminaires qui ont abouti a certains progres 
techniques sur cette question delicate. Il faudra, pour la 
resoudre, que la coordination soit amelioree et que les 
parties s’engagent de nouveau a cooperer pour parvenir 
a des modalites operationnelles acceptables, telles que 
le regroupement et la distribution des recettes. 

Ceci m’amene a l’Accord de libre-echange 
d’Europe centrale (ALEEC). Le succes de cet accord 
commercial regional important depend de l’application 
coherente de regies agreees par tous. La MINUK est 
signataire de l’ALEEC, comme le rapport le signale 
clairement. L’adoption de nouveaux tampons de 
douane par le «Directeur general des douanes du 
Kosovo » a, helas, politise une question commerciale. 

Nous esperons vivement que dans les mois a 
venir, nous serons en mesure d’etablir un ensemble de 
dispositions pratiques acceptables pour les parties 
prenantes responsables. Il est evident qu’EULEX devra 
assumer un role plus actif, conformement a son 
mandat, et cooperer plus etroitement avec la MINUK. 

J’appelle l’attention du Conseil de securite sur 
une question d’une importance critique, a savoir la 
facilitation de l’entree des responsables serbes dans la 
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province. Cette question est helas source de problemes 
depuis plusieurs mois et risque de faire derailler les 
efforts constructifs deployes sur tous les autres fronts. 
II est difficile d’imaginer comment nous pourrons 
contribuer positivement a revolution de la situation sur 
le terrain si nous ne pouvons pas travailler en 
etroitement cooperation avec la communaute serbe du 
Kosovo dans l’ensemble de la province. Les 
responsables serbes doivent pouvoir se rendre dans les 
eglises et les monasteres, aider les personnes deplacees 
a rentrer dans leurs maisons reconstruites, fournir une 
aide alimentaire et medicale, aider a maintenir les 
normes educatives et participer a toute une gamme 
d’activites du meme ordre. 

L’assignation a EULEX de la responsabilite 
operationnelle a ete bien accueillie en presupposant 
qu’EULEX userait au besoin de sa fonction executive. 
C’est le cas maintenant. Nous demandons que toutes 
les mesures necessaires soient prises pour regler 
rapidement cette question d’une importance capitale. 

Avant de terminer, je voudrais saluer le role utile 
joue par la Force internationale de securite au Kosovo 
(KFOR), a qui a ete confiee la responsabilite de 
proteger nos enclaves et nos lieux saints contre toutes 
menaces, incursions ou attaques eventuelles. La 
presence neutre de la KFOR dans la province demeure 
necessaire afin de repondre aux besoins de securite 
legitimes des populations locales, quelle que soit leur 
origine ethnique. Nous estimons que, dans les 
conditions actuelles, une reduction des effectifs serait 
contre-productive. 

Nous continuerons d’etre des partenaires fiables 
de la KFOR, conformement a la resolution 1244 (1999) 
et a l’Accord militaro-technique de Kumanovo. La soi- 
disant Force de securite du Kosovo est une 
organisation paramilitaire illegale. Son existence et ses 
activites, presentes ou futures, represented un danger 
direct pour la consolidation de la paix et de la stabilite 
dans les Balkans occidentaux. Elle doit etre 
immediatement dissoute. 

La democratic est maintenant enracinee en 
Serbie, notre societe est aujourd’hui forte et nos 
valeurs sont bien ancrees dans la loi. Nous sommes 
intimement convaincus de la destinee commune de 
toutes les nations europeennes. Nous avons maintes 
fois demontree, par des actions concretes et dans des 
conditions difficiles, notre determination a devenir 
membre de l’Union europeenne. Cela reste notre 
principale priorite strategique. Nous nous felicitons 


done des conclusions auxquelles sont parvenus les 
Ministres des affaires etrangeres de l’Union 
europeenne le 15juin. La decision de s’engager a 
inscrire les Etats des Balkans occidentaux sur la liste 
blanche de Schengen fait tomber les derniers vestiges 
des annees 90. 

Le Conseil de securite doit continuer de jouer un 
role clef dans le differend sur le Kosovo. Nous 
estimons qu’il serait utile que le Conseil de securite se 
rende en Serbie : a Belgrade, a Pristina, dans le nord du 
Kosovo et dans les enclaves afin de pouvoir constater 
par lui-meme tout le travail qu’il reste a faire sur le 
terrain, dans le cadre de la resolution 1244 (1999). La 
seule conclusion possible, je crois, est que 1’entente est 
la voie a suivre. Malheureusement cela n’a pas encore 
ete essaye. 

Un dirigeant mondial a declare : 

« Chacun d’entre nous partage ce monde pour 
une breve periode. La question est de savoir si 
nous passons ce temps a nous concentrer sur ce 
qui nous divise, ou si nous nous engageons a faire 
un effort - un effort soutenu - pour trouver des 
points de convergence, pour se concentrer sur 
l’avenir que nous souhaitons pour nos enfants et 
pour choisir la voie juste et non la voie facile. » 

II ne sera pas facile de choisir la voie juste. 
Malheureusement, certains ne sont pas encore prets a 
avancer vers le compromis. Mais nous ne devons pas 
nous decourager. Nous devons cesser de nous diviser. 
Nous devons trouver un terrain d’entente. La 
Republique de Serbie a fait un premier pas, mais nous 
ne pouvons faire le suivant seuls. Nous attendons 
patiemment qu’un partenaire nous rejoigne pour 
tourner le dos au passe douloureux et regarder vers un 
avenir plein d’espoir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre Jeremic de sa declaration. Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Skender Hyseni. 

M. Hyseni {parle en anglais) : Je suis tres 
reconnaissant de la possibility qui m’est donnee 
d’exposer aux distingues membres du Conseil les 
avancees continues et les progres reguliers enregistres 
par la Republique du Kosovo dans tous les domaines, 
en mettant plus particulierement l’accent sur les 
realisations accomplies depuis ma derniere declaration 
au Conseil en mars (voir S/PV.6097). 

Avant-hier, nous avons celebre le premier 
anniversaire de 1’entree en vigueur de notre 
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Constitution, la Constitution de la Republique du 
Kosovo. Cette nouvelle Constitution democratique 
dont s’est dote mon pays est un document fondateur 
moderne qui integre toutes les garanties de protection 
des droits des minorites enoncees dans le plan global 
Ahtisaari. De fait, les dirigeants et le peuple du Kosovo 
ont ete tres honores d’accueillir avant-hier a Pristina, 
M. Martti Ahtisaari, laureat du prix Nobel de la paix, 
afin de celebrer avec lui le premier anniversaire de 
1’entree en vigueur de notre Constitution. 

La Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) a ete restructuree 
et la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) est devenue 
pleinement operationnelle le 6 avril. Le deployment 
reussi d’EULEX dans tout le Kosovo a ete tres bien 
accueilli, et le Gouvernement du Kosovo coopere 
etroitement sur toutes les questions. L’amelioration de 
la situation dans le nord du Kosovo depuis le 
deploiement d’EULEX est manifeste. Cela dit, il reste 
encore beaucoup a faire. Sinon, de maniere generale, la 
situation en matiere de securite dans la Republique du 
Kosovo est tres calme et stable. 

Comme je l’ai dit dans ma declaration devant cet 
organe en mars, pour des raisons pratiques et 
pragmatiques, nous avons demande qu’il soit mis fin a 
la mission et au mandat de la MINUK. Dans la mesure 
ou la situation continue d’evoluer de maniere positive 
au Kosovo et compte tenu du large deploiement 
d’EULEX, je reitere aujourd’hui cette demande. Je 
reitere egalement 1’engagement que nous avons pris 
dans notre declaration d’independance et dans notre 
Constitution de respecter le droit international, y 
compris les resolutions contraignantes de cet organe. 
Cet engagement n’a jamais faibli. 

Le Gouvernement du Kosovo ayant assume la 
pleine responsabilite de l’organisation des elections, et 
done egalement de la Commission electorate centrale, 
un nouveau president de cette Commission a 
recemment ete nomme. De nouvelles elections 
municipales devraient se tenir a l’automne. Apres de 
longues consultations avec les partis politiques, le 
President de la Republique, S. E. M. Fatmir Sejdiu, a 
annonce que la date de ces elections municipales etait 
fixee au 15 novembre. 

Une autre institution tres importante a ete creee 
recemment. Apres l’adoption de la loi sur la Cour 
constitutionnelle, le Parlement de la Republique a aussi 


precede a l’election des membres de la Cour 
constitutionnelle du Kosovo. 

Le renforcement des institutions publiques s’est 
egalement poursuivi, en se fondant sur les normes 
europeennes. La constitution de nos forces de securite 
progresse. Comme je l’ai indique dans la declaration 
que j’ai faite en mars au Conseil, la Force de securite 
du Kosovo, font la formation a ete assuree par l’OTAN, 
est une force democratique et placee sous controle 
civil. Cette force pluriethnique et apolitique aura pour 
objectif principal 1’intervention d’urgence et, de 
maniere generale, les activites de nature a favoriser le 
developpement, la paix, la securite et la stabilite 
regionales. 

Conformement a la demande d’avis consultatif 
sur la question de la declaration d’independance que 
l’Assemblee generale a adressee a la Cour 
internationale de Justice (CIJ), la Republique du 
Kosovo a, dans les delais impartis, envoye sa 
declaration ecrite a la Cour le 17 avril. J’ai egalement 
informe la Cour de notre intention de participer a 
toutes les procedures qui suivront, y compris les 
audiences qui doivent s’ouvrir le l er decembre 2009. 
La Cour a deja ete informee de l’intention du Kosovo 
de faire un expose oral. 

Alors que nous continuons a prendre une part 
active dans la presentation de notre dossier devant la 
CIJ, je tiens a souligner notre attachement a la justice 
et notre confiance dans la justice, et avec cela, notre 
confiance dans la justice de la CIJ. Nous sommes done 
convaincus que les deliberations et la decision de la 
CIJ seront justes et impartiales. Nous sommes 
convaincus que notre position sera confirmee. 

La reconnaissance du Kosovo en tant qu’Etat 
independant et souverain se poursuit. La poursuite des 
reconnaissances temoigne clairement des progres et de 
la stabilite au Kosovo. Les nations libres du monde 
entier continuent d’apprecier la contribution du 
Kosovo a la paix et a la securite regionales. 

Je tiens encore une fois a exprimer notre 
profonde gratitude et notre reconnaissance aux peuples 
et aux Gouvernements du Royaume d’Arabie saoudite, 
du Royaume de Bahrein, de la Republique de Gambie 
et de l’Union des Comores pour leur recente 
reconnaissance de l’independance de mon pays. Nous 
demandons instamment a toutes les autres nations du 
monde a appuyer les efforts du peuple du Kosovo 
visant a construire son avenir en tant que pays libre et 
independant. Apres avoir endure des decennies 
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d’occupation indicible, de terreur et d’esclavage, le 
peuple du Kosovo merite d’etre libre et d’integrer la 
communaute des nations libres et democratiques du 
monde. 

C’est avec grand plaisir que je peux aujourd’hui 
parler de l’adhesion du Kosovo a deux institutions 
fmancieres internationales qui ont un poids et une 
importance particuliers pour mon pays, le Fonds 
monetaire international (FMI) et la Banque mondiale. 
Le 6 mai 2009, le Conseil des Gouverneurs du FMI a 
approuve la candidature du Kosovo, une decision 
approuvee par 96 des 138 Etats membres participant a 
la procedure de vote. II est tres encourageant de 
constater que 41 pays qui n’ont pas encore reconnu le 
Kosovo ont vote pour l’adhesion du Kosovo. 

Le 3 juin, la procedure de vote des membres de la 
Banque mondiale s’est conclue avec une participation 
au vote de 139 Etats membres, et 95 pays ont approuve 
la candidature du Kosovo. L’adhesion officielle tant au 
FMI qu’a la Banque mondiale aura lieu le 29 juin, a 
Washington, lorsque la Republique du Kosovo signera 
les Statuts. 

L’adhesion a ces deux importantes institutions 
fmancieres est un encouragement supplemental pour 
le Gouvernement du Kosovo a poursuivre ses efforts 
pour lutter contre la criminalite et la corruption, 
renforcer l’etat de droit et maintenir la stability 
macroeconomique au moyen d’une discipline fiscale et 
budgetaire pendant la recession economique actuelle. 

Le Gouvernement de la Republique du Kosovo a 
travaille d’arrache-pied sur les questions relatives a 
l’economie, a la securite et a la justice et a la surete 
pour l’ensemble de ses citoyens. L’integration des 
minorites et des rapatries continue d’etre une priorite 
de mon gouvernement. Le Premier Ministre Hashim 
Thafi a personnellement des contacts directs avec les 
families serbes rapatriees, et des fonds publics ont ete 
debloques pour la reconstruction de maisons des 
rapatries. Notre gouvernement a continue a chercher 
des moyens d’ameliorer les conditions dans les zones 
des communautes minoritaires, en particulier dans les 
zones a majorite serbe. 

Malheureusement, la Republique de Serbie a 
continue a empecher les citoyens serbes du Kosovo de 
cooperer avec les institutions du Kosovo. Belgrade a 
egalement continue a faire obstacle a notre cooperation 
avec les pays voisins et avec la communaute 
internationale en bloquant notre participation a des 


organes regionaux ainsi qu’a des organes 
internationaux plus larges. 

Avant de terminer, je tiens a reaffirmer une fois 
encore que, dans le nouveau Kosovo, il ne doit pas y 
avoir de place pour la haine ni pour la violence. Les 
institutions du Kosovo sont determinees a construire 
une democratie multiethnique en paix avec ses voisins 
et a contribuer a la cooperation, a la paix et a la 
securite regionales. L’avenir de toutes les nations des 
Balkans occidentaux reside dans 1’integration 
europeenne, et le Kosovo a 1’intention de poursuivre 
cet objectif de maniere tres resolue. Pour atteindre ces 
objectifs, nous, en Republique du Kosovo, 
poursuivrons notre etroite cooperation avec l’Union 
europeenne, les Etats-Unis d’Amerique et avec 
l’OTAN. 

Enfin, je voudrais souligner a nouveau la 
determination du Kosovo a travailler avec tous les 
membres du Conseil de securite pour promouvoir les 
objectifs communs de paix et de securite 
internationales. Une fois encore, je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, de nous avoir donne 
l’occasion de presenter les vues de la Republique du 
Kosovo. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
S.E. M. Hisani pour sa declaration. Je donne la parole 
au representant du Viet Nam. 

M. Bui The Giang (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Pour commencer, je voudrais souhaiter la 
bienvenue a S. E. M. Vuk Jeremie, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Serbie, a la 
seance d’aujourd’hui du Conseil de securite, et je le 
remercie de partager avec nous son point de vue sur la 
situation au Kosovo. Je salue la presence de 
M. Skender Hyseni a la presente seance, et je le 
remercie pour sa declaration. Je remercie egalement 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general, pour son expose important. 

Ma delegation trouve encourageant que la 
situation en matiere de securite ait ete relativement 
calme au Kosovo au cours de la periode consideree. 
Nous nous felicitons des efforts constants et productifs 
deployes par la MINUK afin de preter ses bons offices 
a toutes les communautes residant dans le nord du 
Kosovo et dans le nord de Mitrovica en vue de 
promouvoir des solutions durables et pacifiques 
fondees sur le dialogue et le compromis. Nous prenons 
note de ce qu’EULEX est devenue pleinement 
operationnelle dans le domaine de l’etat de droit, sous 
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1’autorite generate de 1’Organisation des Nations Unies 
et dans le cadre defini par la position de neutralite 
enoncee dans la resolution 1244 (1999). A cet egard, 
nous nous felicitons que la MINUK et EULEX 
precedent regulierement a des echanges d’informations 
et a la coordination de leur action concernant les 
questions d’interet commun, et nous esperons que ces 
echanges se poursuivront. 

Cependant, a la lumiere d’une serie d’incidents 
survenus dans le nord de Mitrovica, nous demeurons 
preoccupes par la poursuite des violences 
interethniques dans de nombreuses regions du Kosovo 
et par les tentatives de mettre un terme a la mission de 
la MINUK sans l’accord du Conseil de securite. Le 
maintien de la presence de la MINUK, avec la 
cooperation de bonne foi, tant de Belgrade et de 
Pristina, et en etroite coordination avec EULEX et la 
Force internationale de securite au Kosovo (KFOR) est 
essentiel au maintien de la paix et de la stabilite sur le 
terrain. 

Nous tenons a reaffirmer notre avis selon lequel 
la reconfiguration et la rationalisation de la MINUK 
doivent etre menees de faipon transparente et dans le 
respect de la position de stride neutralite de 
1’Organisation des Nations Unies en ce qui concerne le 
statut du Kosovo et de fafon a permettre a la MINUK 
de s’acquitter de ses fonctions, en particulier celles qui 
renforcent la mediation continue entre les 
communautes et appuient les communautes 
minoritaires dans l’ensemble du Kosovo. 

Par consequent, nous appelons toutes les parties 
concernees a cooperer pleinement et de faqon 
constructive avec la MINUK dans ses domaines de 
competence et de renforcer les mesures de confiance 
afin de parvenir a une solution globale et a long terme, 
tenant compte des interets legitimes de toutes les 
communautes. Nous attendons du Conseil de securite 
et du Secretaire general qu’ils continued de jouer un 
role energique et dynamique dans cette entreprise. 

Nous sommes egalement conscients que le 
nombre de retours volontaires en 2009 demeure 
desesperement faible et continue d’etre en dessous des 
chiffres de 2008. Nous sommes d’avis que l’absence de 
progres reels en matiere de protection des droits des 
minorites nationales et de garantie de leur securite ne 
fera qu’exacerber la mefiance et conduire a des 
tensions interethniques. Dans ce contexte, nous 
appelons toutes les parties concernees a s’abstenir de 
tout discours ou de toute action qui pourrait declencher 


la violence. Dans le meme temps, nous exhortons 
vivement la MINUK et EULEX a redoubler d’efforts 
pour promouvoir l’instauration d’un environnement sur 
et stable permettant le retour des refugies et des 
personnes deplacees dans l’ensemble du Kosovo. 

Enfin et surtout, nous demandons que de plus 
grands efforts soient deployes pour reduire les tensions 
au Kosovo et dans la region et pour parvenir a des 
reglements negocies des differends par des moyens 
pacifiques. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je tiens a 
me feliciter de la participation du Ministre des affaires 
etrangeres du Kosovo, M. Hyseni. Je me felicite 
egalement de la presence du Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, M. Jeremic. 

Je tiens a remercier le Representant special, 
M. Lamberto Zannier, de son expose tres complet de 
cette apres-midi. Nous remercions le Secretaire general 
et son Representant special pour leur contribution a 
[’amelioration progressive de la situation au Kosovo. 
Nous nous felicitons tout particulierement de 
l’initiative du Secretaire general de restructurer la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), qui parviendra bientdt a sa phase 
finale. La Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) est maintenant 
deployee dans l’ensemble du Kosovo et a atteint sa 
pleine capacite operationnelle au debut avril. Nous 
felicitons EULEX et d’autres organisations 
internationales qui sont egalement presentes au 
Kosovo, telles que la Force de paix au Kosovo (KFOR) 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, de leur contribution a la stabilisation du 
Kosovo. 

Nous sommes sensibles a la cooperation de la 
Serbie avec l’operation EULEX. Nous pensons que 
l’attachement de la Serbie au processus d’integration 
europeen contribue a promouvoir la stabilite et la 
prosperite de l’ensemble de la region des Balkans 
occidentaux, y compris le Kosovo. Nous attendons 
done de la Serbie qu’elle continue d’avancer sur le 
chemin de l’integration avec l’Europe, en cooperation 
avec la communaute internationale. 

II y a tout juste un an, la Constitution de la 
Republique du Kosovo entrait en vigueur. Pendant 
cette periode, le Kosovo a realise des progres reguliers 
en matiere d’edification de la nation en renfor 9 ant 
diverses institutions publiques. Nous esperons que le 
Kosovo deviendra un pays pleinement democratique et 
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multiethnique qui contribuera a la stabilisation de la 
region des Balkans occidentaux. 

Nous sommes heureux de constater que le 
nombre de pays qui reconnaissent le Kosovo a 
augmente progressivement. L’adhesion recente du 
Kosovo aux institutions fmancieres internationales - le 
Fonds monetaire international en mai et la Banque 
mondiale ce mois-ci - represente une avancee 
importante pour ce qui est de son developpement futur 
au sein de l’economie mondiale. Nous esperons que le 
Kosovo continuera de jouer un role constructif en tant 
que membre responsable de la communaute 
economique internationale. 

La situation sur le terrain est generalement stable, 
mais il y a eu parfois des tensions interethniques dans 
certaines regions du Kosovo. Je partage les 
preoccupations exprimees au sujet de F incident 
survenu recemment a Mitrovica. Nous souhaitons que 
de plus amples efforts soient deployes pour garantir la 
protection efficace des minorites. Je pense que la 
MINUK peut jouer un role utile pour ce qui est de la 
mediation interethnique et du dialogue sur les six 
points, en etroite cooperation avec d’autres partenaires 
comme la KFOR, EULEX et leurs Etats membres. 

Le Japon a appuye activement le Kosovo, par le 
biais du Fonds d’affectation speciale des Nations Unies 
pour la securite humaine, dans ses efforts pour parvenir 
a une coexistence pacifique et a un developpement 
durable en tant que societe multiethnique, en 
particulier dans le nord du pays. 

Le Japon continuera a apporter son ferme appui 
en matiere de securite humaine pour repondre aux 
besoins du peuple du Kosovo. Nous demeurons 
determines a aider le Kosovo a se developper en tant 
que pays dynamique, multiethnique et democratique. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Monsieur le 
President, vous me permettrez tout d’abord de saluer la 
presence a presente seance des Ministres des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, M. Vuk Jeremic, 
et du Kosovo, M. Skender Hyseni. Comme il se doit, je 
remercie egalement M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general, pour son 
expose. 

C’est avec beaucoup de soulagement, pour ne pas 
dire de satisfaction, que nous constatons le calme qui 
regne au Kosovo, meme si quelques incidents ont 
eclate dans le nord du pays au sujet des terres et de la 
reconstruction des foyers d’habitation detruits pendant 


la guerre, incidents qui fort heureusement ont ete 
circonscrits grace a une prompte intervention de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), en coordination avec la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), la Force de paix au Kosovo ainsi que la 
police du Kosovo, pour proteger les lieux et encourager 
les deux communautes a trouver des solutions paisibles 
et durables a leurs dissensions. Il est dans l’interet des 
autorites de Pristina et de Belgrade de prendre toutes 
les mesures necessaires pour regler pacifiquement ce 
genre d’incidents. Nous esperons du reste que les 
capacites fournies par l’OTAN a la force de securite du 
Kosovo la rendront bientot operationnelle, afin qu’elle 
puisse assumer pleinement ses responsabilites en 
matiere de securite. 

Comme autre constat, nous nous felicitons de la 
cooperation constructive maintenue par les autorites du 
Kosovo avec la MINUK, et ce en depit de certaines 
reticences sur la presence de celle-ci. Une chose est 
certaine : meme reconfigure, la Mission des Nations 
Unies au Kosovo, qui beneficie du soutien du Conseil 
de securite et de l’ensemble de la communaute 
internationale, aura toujours un role crucial a jouer 
dans la consolidation de la securite au Kosovo. 

Est-il encore besoin de le dire? La question du 
statut de Kosovo demeure la principale pomme de 
discorde entre les parties. Cependant, 1’engagement de 
la Serbie dans les discussions techniques concernant la 
justice, la police et la douane est un signe 
encourageant, tout comme nous considerons comme 
une avancee notable les progres realises dans le 
traitement des affaires urgentes au tribunal de 
Mitrovica et la normalisation du fonctionnement du 
systeme judiciaire dans le nord du Kosovo. 

Ainsi egalement, des progres ont ete observes 
dans le domaine de la restauration et de la protection 
du patrimoine culturel et religieux serbe au Kosovo. 
Nous esperons par ailleurs que le developpement des 
opportunites de cooperation a l’echelle regionale dans 
divers domaines, notamment culturel, permettra a long 
terme d’atteindre l’objectif du rapprochement et de la 
reconciliation. 

L’un des atouts maitres pour renforcer le 
processus de reintegration est assurement la relance de 
l’economie, la creation des emplois et l’amelioration 
des conditions de vie des populations au Kosovo. Dans 
ce domaine, l’apport de la MINUK est tres important, 
et il convient de le souligner et de le saluer. Cela induit 
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egalement que l’ensemble de la communaute 
internationale doit fournir sa part de soutien 
indispensable pour aider le Kosovo a batir une 
economie solide et viable. 

Nous nous felicitons de la prise en charge 
effective par EULEX des fonctions operationnelles 
dans les secteurs de l’etat de droit, de la police, de la 
justice et des douanes, meme si nous pensons que la 
MINUK doit continuer encore d’assumer certaines 
responsabilites en matiere de justice. Toujours 
s’agissant de la MINUK, il nous semble essentiel de la 
remercier, ensemble avec les partenaires regionaux et 
internationaux, pour leur contribution relative a la 
question des personnes portees disparues. 

Enfin, je voudrais feliciter et encourager tous les 
acteurs qui ceuvrent sur le terrain pour la stabilite au 
Kosovo, et exprimer notre souhait de voir toutes les 
parties faire preuve de la volonte et de la vision 
politiques necessaires pour poursuivre une dynamique 
de concertation qui permette de sauvegarder la paix et 
la stabilite dans l’ensemble de la region. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais, a mon tour, m’associer aux autres 
membres du Conseil de securite pour souhaiter la 
bienvenue au Conseil aujourd’hui au Representant 
special du Secretaire general, M. Lamberto Zannier, au 
Ministre des affaires etrangeres du Kosovo, 
M. Skender Hyseni, et au Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, M. Vuk Jeremic. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general pour son rapport complet (S/2009/300) sur 
revolution de la situation au Kosovo pendant la 
periode consideree et salue 1’important travail de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) pour promouvoir la stabilite et la 
reconciliation au Kosovo. Nous tenons egalement a 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Lamberto Zannier, pour sa direction eclairee et son 
travail acharne. 

Le rapport du Secretaire general montre qu’en 
depit de difficultes economiques et de tensions 
intercommunautaires persistantes, le Kosovo realise de 
reels progres. De plus en plus d’Etats Membres de 
l’ONU, 60 maintenant, reconnaissent le Kosovo et 
cette reconnaissance de plus en plus importante est 
illustree de fai;on evidente par l’appui ecrasant qu’a 
requ recemment la demande d’adhesion du Kosovo aux 
institutions financieres internationales. Nous tenons 


egalement a noter le premier anniversaire de 1’adoption 
de la Constitution du Kosovo le 15 juin. 

Nous partageons les preoccupations du Secretaire 
general au sujet des tensions recentes provoquees par 
la relance de la construction de maisons a Mitrovica. 
La reaction de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) a ete a la fois 
efficace et proportionnee. Nous nous felicitons du 
travail de la Force de paix au Kosovo et d’EULEX en 
matiere de reconciliation qui a permis de trouver une 
solution en vertu de laquelle les deux communautes 
reconstruisent maintenant leurs biens. Le Royaume- 
Uni est determine a aider la Commission des litiges 
relatifs au logement et aux biens immeubles dans ses 
activites visant a rendre aux Kosovars de toutes les 
communautes les titres de propriete qui leur reviennent 
de droit. Nous nous felicitons que les personnes 
deplacees continuent de retourner au Kosovo, bien que 
le taux de retour soit faible. 

Nous saluons la bonne cooperation qui existe 
entre l’ONU et l’Union europeenne au Kosovo. Le role 
de l’UE continue de prendre de l’importance par 
1’intermediate d’EULEX, qui a atteint sa pleine 
capacite operationnelle en avril et qui effectue des 
progres importants dans le renforcement de l’etat de 
droit et le retablissement des controles douaniers. II est 
done normal que la MINUK continue de s’effacer et se 
concentre sur les secteurs ou elle peut jouer un role 
utile et pertinent, par exemple en appuyant 
1’engagement du Kosovo aupres des organisations 
exterieures et en favorisant les retours et la 
reconciliation. 

Etant donne les difficultes economiques 
mondiales, il est aujourd’hui plus important que jamais 
que les Missions des Nations Unies ne soient pas plus 
importantes que le strict necessaire. Nous notons que le 
Secretaire general est d’avis que le budget revise de la 
MINUK repond pleinement aux exigences du futur 
mandat de la Mission. Nous demandons egalement au 
Gouvernement kosovar de s’engager de maniere 
constructive aupres de la MINUK pour l’assister dans 
son travail, ce qui ne porte en rien atteinte au statut du 
Kosovo. 

Promouvoir l’etat de droit, mettre en place le 
processus de decentralisation et encourager la 
participation de tous les citoyens du Kosovo aux 
processus democratiques locaux reste indispensable 
pour batir un avenir meilleur pour tous au Kosovo. La 
MINUK, EULEX et les autres partenaires 
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internationaux doivent continuer a cooperer 
etroitement pour relever ces nouveaux defis et atteindre 
ces objectifs. Les gouvernements locaux et regionaux 
doivent se preparer a travailler de maniere pragmatique 
avec les representants de la communaute 
internationale. Cela sera particulierement important 
pour faire avancer le processus de decentralisation. 
C’est egalement indispensable a la creation d’un 
gouvernement local viable qui s’engagera aupres des 
organismes d’Etat pour le bien de ses communautes, a 
la difference des institutions paralleles non reconnues. 

Le Gouvernement kosovar doit egalement aller 
vers toutes les communautes pour montrer qu’il est 
determine a respecter les droits des minorites et il doit 
lutter pour organiser des elections locales 
vigoureusement appuyees qui soient libres et 
regulieres. Comme le note le Secretaire general dans 
son rapport, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe peut elle aussi jouer un role 
important dans le renforcement des capacites pour 
faciliter la tenue des elections. 

Malgre sa position concernant le statut du 
Kosovo, le Gouvernement serbe doit rester engage 
aupres de l’Union europeenne et encourager la 
participation active de la minorite serbe du Kosovo au 
processus de decentralisation. Les Serbes du Kosovo 
beneficieront de l’etat de droit et de l’occasion de jouer 
un role dans la gestion de leurs propres communautes. 
Pour obtenir ces avantages, ils devront participer 
activement aux elections locales et doivent etre 
encourages a le faire. 

Le Royaume-Uni reste determine a appuyer les 
efforts de la communaute internationale pour 
promouvoir la stabilite, la reconciliation et le progres 
economique au Kosovo, progres qui lui permettra 
d’avancer sur la route de l’entree dans l’Union 
europeenne en parallele avec ses voisins. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general au Kosovo, M. Zannier, pour la 
presentation du rapport du Secretaire general sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2009/300). La delegation 
russe a analyse ce document avec attention. 

Nous saluons la participation a cette seance du 
Conseil du Ministre des affaires etrangeres de la 
Serbie, M. Vuk Jeremic. Nous le remercions pour les 
evaluations qu’il nous a fournies et nous les 
partageons. Nous avons ecoute avec attention la 


declaration de M. Hyseni, meme si elle n’a pas bribe 
par son objectivite. 

Nous sommes preoccupes par le fait que malgre 
tous les signaux envoyes par le Conseil de securite a 
Pristina concernant la necessite de respecter ses 
decisions, les representants des autorites kosovares - et 
cela a ete clairement mentionne dans le rapport du 
Secretaire general - continuent, dans leurs declarations 
publiques, de demander a la MINUK de mettre fin a 
ses activites et affirment que la resolution 1244 (1999) 
du Conseil de securite n’est plus pertinente et qu’elles 
ne sont pas legalement tenues de s’y conformer. Nous 
trouvons ce comportement inacceptable. 

Une fois encore nous voudrions rappeler que la 
resolution 1244 (1999) reste pleinement en vigueur. 
Conformement a cette resolution, le Representant 
special du Secretaire general et la Mission qu’il dirige 
au Kosovo doivent continuer a remplir leurs fonctions, 
notamment en offrant un appui et en protegeant les 
droits et la securite des minorites ethniques, ainsi qu’en 
respectant les normes democratiques etablies par la 
communaute internationale dans la province. II reste 
beaucoup a faire a cet egard. 

Toute mesure independante qui contourne les 
resolutions du Conseil de securite pour changer 
considerablement la zone geographique d’activites de 
la MINUK viole inevitablement la resolution 
1244 (1999) et l’approche globale de restructuration de 
la MINUK adoptee par ce Conseil en novembre 2008. 
Je rappelle que, conformement a cette approche, toute 
presence internationale dans la province, notamment 
celle de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX), doit operer dans le 
cadre defini par la position de neutralite tout en se 
conformant aux prerogatives de l’ONU et a la 
resolution 1244 (1999). 

Nous notons le role positif joue par la MINUK et 
le role personnel joue par le Representant special du 
Secretaire general, M. Zannier, pour obtenir une 
desescalade des tensions survenues aux mois d’avril et 
de mai dans la zone de Suchodol/Brdjani, a la 
Peripherie de Kosovska Mitrovica. Nous pensons que 
la responsabilite de ce qui s’est passe est, avant tout, 
celle des Albanais du Kosovo qui, malgre les 
protestations des Serbes vivant sur place, ont 
commence a travailler unilateralement a reconstruire 
les maisons des refugies albanais du Kosovo. 

Resoudre un probleme aussi complexe et sensible 
que le retour des refugies est une chose que les 
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autorites albanaises du Kosovo ont transformee en un 
acte essentiellement politique. Pour la premiere fois en 
10 ans, le retour des refugies se ferait sans le concours 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, mais avec l’appui des forces de police et des 
forces militaires internationales. Tout en reconnaissant 
le droit des refugies a retourner chez eux, nous sommes 
d’avis que ce processus doit se derouler avec equite, en 
tenant compte de Topinion des communautes albanaise 
et serbe de la province. 

Nous nous felicitons des negociations en cours 
entre Belgrade et l’ONU pour faire participer des 
representants d’EULEX a l’examen de six questions 
techniques afin d’assurer le bien-etre de la 
communaute serbe dans la province. Le dialogue a de 
toute evidence de bonnes chances de reussir, pourvu 
que non seulement Belgrade mais aussi Pristina 
adoptent une position constructive et fassent preuve de 
bonne volonte. Jusqu’a present, comme nous le voyons 
dans le rapport du Secretaire general, les autorites 
kosovares se montrent reticentes a participer a ce 
processus. 

Nous pensons qu’il est necessaire que la Cour 
internationale de Justice etudie, avec objectivity et 
impartiality, la demande soumise par l’Assemblee 
generate concernant la question de savoir si la 
declaration unilateral d’independance du Kosovo est 
conforme au droit international. Le 16 avril, la Russie a 
presente a la Cour un rapport refletant sa position de 
principe sur cette question. 

Considerant que la Cinquieme Commission de 
l’Assemblee generate debat actuellement du budget de 
la MINUK pour la periode 2009-2010, nous esperons 
que les fonds qui seront alloues a la Mission au 
Kosovo seront suffisants pour remplir son mandat et 
tiendront compte des desideratas du cote serbe. 

Nous sommes certains qu’il n’y a pas d’autre 
solution que de maintenir le role preponderant du 
Conseil de securite pour faire avancer le processus au 
Kosovo. Le Conseil doit continuer de se porter garant 
du respect du droit international, de la Charte des 
Nations Unies et de ses propres decisions. 

M. Liu Zhenmin (Chine) {parle en chinois ) : La 
delegation chinoise souhaite remercier le Representant 
special du Secretaire general au Kosovo pour son 
expose. Nous reconnaissons les efforts deployes par 
lui-meme et par la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 


pour preserver la paix et la securite au Kosovo et dans 
les Balkans. 

Nous avons ecoute avec attention la declaration 
de S. E. le Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
M. Jeremic. Nous avons egalement ecoute avec 
attention la declaration de M. Hyseni. 

Au cours des trois derniers mois, la situation en 
matiere de securite au Kosovo a ete relativement 
calme, mais il reste des tensions dans certaines zones, 
notamment dans la partie nord de Mitrovica ou une 
serie d’incidents se sont produits. La Chine est 
preoccupee par cette evolution. Dans le meme temps, 
nous voyons avec plaisir que grace a la mediation de la 
MINUK, les Albanais et les Serbes du Kosovo ont 
trouve des solutions initiales a des problemes qui 
incluent la construction de maisons. Nous esperons que 
toutes les parties continueront a faire preuve de 
retenue, a renforcer leur dialogue et a s’abstenir de 
toute parole ou tout acte qui pourrait compromettre la 
paix et la stability. 

Nous prenons note de 1’augmentation progressive 
du nombre de retours volontaires des membres des 
communautes minoritaires en 2009. Cependant, le 
nombre reste inferieur a celui de la meme periode en 
2008. Nous demandons a la MINUK d’intensifier ses 
efforts de mediation pour ameliorer les relations entre 
les communautes ethniques. Nous demandons 
instamment aux parties concernees de continuer a creer 
et a coordonner des conditions favorables aux retours 
volontaires des membres des communautes 
minoritaires. 

La Chine estime que toutes les parties doivent 
souscrire aux buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies et aux resolutions du Conseil de 
securite. Elies doivent egalement respecter la 
souverainete et l’integrite territoriale des pays, y 
compris celles de la Serbie. La Chine a toujours 
maintenu que la meilleure fai^on de regler la question 
du Kosovo, consiste a ce que les parties serbe et 
kosovare trouvent une solution mutuellement 
acceptable par la voie des negociations. 

La situation au Kosovo a connu des changements, 
mais la base de la mise en oeuvre de la resolution 1244 
(1999) reste la meme. La Chine a pris note des 
references faites dans le rapport du Secretaire general 
(S/2009/300) a la restructuration acceleree de la 
MINUK et a la reduction de ses effectifs en vue 
d’adapter ses fonctions a la nouvelle situation. Nous 
sommes d’avis que les changements apportes a la 
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MINUK sont d’ordre technique. Ils ne doivent pas etre 
lies au statut du Kosovo, et ils ne peuvent pas non plus 
modifier la position de neutralite de l’ONU. La 
question du Kosovo reste une question importante a 
l’ordre du jour du Conseil. La MINUK doit continuer a 
maintenir une communication etroite avec les parties 
concernees et a jouer un role central et constructif pour 
regler comme il se doit la question du Kosovo. 

Nous comprenons le souhait de l’Union 
europeenne de veiller a maintenir la paix et la stabilite 
dans la region des Balkans. Nous notons que Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) s’est engagee a respecter la resolution 
1244 (1999) et qu’elle a recemment soumis un nouveau 
rapport sur ses activites. Nous esperons qu’EULEX 
continuera a operer sous 1’autorite generale de l’ONU 
et dans le cadre defini par la position de neutralite 
quant au statut enoncee dans la resolution 1244 (1999), 
qu’elle appuiera les travaux de la MINUK et jouera un 
role actif dans la preservation de la paix et la stabilite 
dans la region. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je voudrais souhaiter la bienvenue a 
M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la 
Serbie, ainsi qu’a M. Skender Hyseni. Je tiens aussi a 
souhaiter la bienvenue a M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general, et a le 
remercier, ainsi que les autres participants, pour leurs 
exposes. 

En depit de quelques incidents isoles et des 
divergences de positions entre les Albanais et les 
Serbes du Kosovo, nous nous felicitons que la situation 
en matiere de securite au Kosovo demeure 
generalement stable. Nous rendons hommage au role 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Nous nous rejouissons 
egalement de la coordination et de la cooperation entre 
la MINUK et la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). 

Le rapport (S/2009/300) du Secretaire general 
comprend un certain nombre d’elements positifs qui 
pourront servir de base a une normalisation de la 
situation entre les communautes et a la realisation 
d’une stabilite durable au Kosovo, en commenqant par 
la reconstruction des maisons dans la partie nord du 
Kosovo a la suite d’un accord entre les citoyens 
albanais et serbes. II y a egalement eu des progres dans 
la recherche de solutions pour la protection du 


patrimoine serbe au Kosovo, et 26 depouilles ont ete 
identifiees et rendues a leurs families. 

Nous notons egalement avec satisfaction les 
efforts deployes par le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) pour aider les rapatries 
et reconstruire les maisons, ainsi que sa promesse de 
reconstruire 45 logements avant la fin de l’annee dans 
le cadre d’un programme de retours intitule 
«Partenariats durables pour l’aide au retour des 
minorites au Kosovo» (Sustainable Partnerships for 
Assistance to Minority Returns in Kosovo). Nous nous 
felicitons egalement de l’appui accorde par la MINUK 
a la reconstruction des sites culturels et religieux 
endommages a la suite des violences de 2004. 

Malgre revolution pacifique et positive de la 
situation au Kosovo, nous demeurons preoccupes par le 
fait que des zones du nord continuent d’operer 
independamment du reste du Kosovo. Nous sommes 
egalement preoccupes par les divisions actuelles qui 
existent entre les forces de police du nord et les autres 
forces de police du Kosovo. Nous pensons a cet egard 
qu’il importe d’encourager tous les citoyens a faire 
partie de la police et de 1’administration locales. 

La mise en place du Bureau de l’appui aux 
communautes et de la facilitation des relations de la 
MINUK est une mesure importante que nous devons 
appuyer. II importe egalement que la MINUK se 
concentre sur les affaires des minorites, en appuyant 
notamment le processus de retour, en surveillant la 
situation des droits de l’homme et en continuant a faire 
office de mediateur entre les communautes locales. 

Nous insistons sur la necessite d’ameliorer 
l’efficacite du Groupe consultatif sur les droits de 
l’homme en tant qu’instrument credible charge 
d’examiner les dossiers relatifs aux violations des 
droits de l’homme dans le cadre de la MINUK. 

Nous esperons que toutes les parties continueront 
de cooperer avec EULEX en coordination avec la 
MINUK, conformement a la declaration presidentielle 
S/PRST/2008/44 du 26 novembre 2008. Nous esperons 
egalement que le dialogue se poursuivra entre Pristina 
et Belgrade en vue d’appliquer les dispositions 
speciales sur les six points communs enonces par le 
Secretaire general dans la lettre datee du 12juin 2008 
qu’il a adressee au President de la Serbie. 

Enfin, nous appelons toutes les parties a 
poursuivre leurs efforts pour maintenir une cooperation 
constructive en vue de promouvoir la coexistence 
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pacifique et l’harmonie entre toutes les parties et toutes 
les communautes et d’eviter les affrontements et la 
violence. Nous voudrions egalement insister sur la 
necessity du retour de tous les refugies et de la 
protection de toutes les personnes deplacees et des sites 
culturels et religieux. II ne faut pas politiser la question 
des personnes disparues. II faut trouver un terrain 
d’entente si Ton veut maintenir la paix et la stability au 
Kosovo et dans les Balkans. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens moi aussi a souhaiter la bienvenue 
au Conseil aujourd’hui a M. Skender Hyseni, Ministre 
des affaires etrangeres du Kosovo, et a M. Vuk 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la Serbie. 
Je leur sais gre de leurs observations. Je tiens 
egalement a remercier le Representant special Zannier 
pour son expose complet et pour la grande competence 
avec laquelle il dirige la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

Les institutions democratiques et pluriethniques 
de la Republique du Kosovo, n’ont cesse de se 
developper depuis la declaration d’independance du 
Kosovo, l’annee derniere. Nous nous felicitons de 
1’intensification de la cooperation sur des questions 
pratiques entre les communautes du Kosovo, comme 
l’a indique le Representant special. Nous prenons note 
de la designation recente d’un mediateur charge de 
garantir que les institutions du Gouvernement rendent 
compte de leurs actes au public et de veiller a 
empecher tout abus d’autorite. La designation par le 
President du Kosovo d’une cour constitutionnelle qui 
comprend des representants des minorites est un autre 
fait nouveau important, de meme que la selection de 
nouveaux membres de la Commission electorate 
centrale en vue des prochaines elections municipals 
du Kosovo. Ce seront les premieres elections 
organisees au Kosovo depuis son independance. Les 
Etats-Unis appuient les efforts deployes par le Kosovo 
pour veiller a ce qu’elles soient democratiques et 
transparentes. 

Nous prenons note egalement de l’election 
recente du Kosovo au Fonds monetaire international. 
Nous attendons les resultats du vote sur la demande 
faite par le Kosovo pour adherer a la Banque mondiale. 
L’adhesion a ces institutions financieres internationales 
aidera le Kosovo a assurer la stabilite et la prosperity 
economiques a tous ses citoyens et permettra a 
l’economie du Kosovo de s’integrer dans le systeme 
financier mondial. Tous ces faits nouveaux au Kosovo 
sont conformes a la vision du plan Ahtisaari. Nous 


notons que 60 Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies ont reconnu le Kosovo comme Etat 
independant et souverain. 

Je voudrais aborder la question des Serbes du 
Kosovo. Nous encourageons le Gouvernement kosovar 
a poursuivre ses efforts pour tendre la main a la 
communaute serbe et aux autres communautes 
minoritaires. II est encourageant d’entendre que le 
nombre des retours a enfin commence a augmenter, 
meme s’il reste a un niveau inacceptablement bas. Le 
Secretaire general indique que 660 families issues de 
minorites, totalisant 3 100 personnes, ont exprime le 
desir de rentrer au Kosovo en 2009. Nous esperons que 
ce desir sera concretise cette annee et, a cet egard, nous 
nous felicitons que le Premier Ministre Thaqi ait 
reaffirme que le Kosovo est tres attache aux retours. 

La cooperation de Belgrade est fondamentale 
pour que le Kosovo devienne veritablement une society 
pluriethnique. Nous nous felicitons que les autorites de 
Belgrade se soient engagees a cooperer avec la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), qui est desormais deployee sur l’ensemble 
du Kosovo. Nous accueillons avec satisfaction la 
maniere ferme avec laquelle EULEX et la Force 
internationale de security au Kosovo (KFOR) ont 
repondu aux incidents violents qui ont eclate dans le 
nord du Kosovo au sujet de la reconstruction des 
maisons de certains membres de la communaute 
albanaise. Cette reponse contribue a promouvoir la 
liberte de circulation, la surete et la security pour tous, 
quelle que soit l’origine ethnique. 

Nous encourageons Belgrade a appuyer 
1’integration des communautes serbes du Kosovo dans 
les institutions kosovares, en particulier a creer les 
conditions permettant aux Serbes du Kosovo de 
reintegrer leurs fonctions dans la police du Kosovo, et 
a soutenir d’autres initiatives pragmatiques qui 
amelioreront les conditions de vie des communautes. 

Malheureusement, le Gouvernement serbe 
continue de bloquer les marchandises en provenance du 
Kosovo, bien que par deux fois maintenant la MINUK 
ait certifie que les nouveaux tampons de douanes du 
Kosovo sont conformes aux dispositions de la 
resolution 1244(1999). Nous invitons la Serbie a 
appuyer le commerce intraregional, conformement aux 
engagements qu’elle a pris en vertu de l’Accord de 
libre-echange d’Europe centrale. 

Les Etats-Unis appuient pleinement la 

restructuration et la reduction des effectifs de la 
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MINUK, telles que proposees dans les recents rapports 
du Secretaire general ainsi que dans son actuel projet 
de budget. Compte tenu de revolution positive au 
Kosovo, nous pensons que le Secretaire general devrait 
continuer de reduire la presence de la MINUK aux 
fonctions que le Gouvernement kosovar ou les 
organisations internationales ne sont pas en mesure 
d’assumer, comme par exemple faciliter la 
participation du Kosovo aux organisations regionales 
telles que le Conseil de cooperation regionale et 
l’Accord de libre-echange d’Europe centrale. La 
participation du Kosovo a ces instances favorise la 
cooperation et la croissance regionales et va dans 
l’interet de la region tout entiere. 

La stabilite des Balkans occidentaux demeure une 
priorite essentielle pour les Etats-Unis. Nous appuyons 
vigoureusement 1’integration de la region aux 
institutions europeennes et sa pleine participation a la 
communaute euratlantiques. Le Kosovo et les autres 
pays des Balkans doivent encore relever de nombreux 
defis et les Etats-Unis continueront a soutenir leur 
progres et leur developpement. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais moi aussi souhaiter la bienvenue dans cette 
salle au Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
M. Vuk Jeremic, et au Ministre des affaires etrangeres 
du Kosovo, M. Skender Hyseni. Je les remercie de 
leurs declarations. Nous souhaitons egalement la 
bienvenue au Representant special du Secretaire 
general, M. Lamberto Zannier, et le remercions de ses 
observations et de son activite inlassable. 

La Croatie se felicite que le Kosovo continue 
d’enregistrer des progres reguliers sur la voie de 
l’edification d’une societe stable, sure et democratique, 
tout en renforqant simultanement ses capacites 
economiques et en matiere de developpement. Malgre 
quelques incidents mineurs, la Croatie se felicite de 
voir que le Secretaire general juge la situation en 
matiere de securite globalement stable au Kosovo. 

La Croatie voudrait feliciter la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour son role utile et efficace 
-comme l’indique le Secretaire general - consistant a 
assurer la mediation entre les communautes et a 
promouvoir 1’application de dispositions pratiques dont 
Pristina et Belgrade pourraient tirer parti. Nous 
estimons qu’en soi cela confirme le role indispensable 
que la MINUK joue au Kosovo, en particulier pour ce 
qui est des questions de relations exterieures et 


d’entraide judiciaire internationale. Nous voudrions 
demander a toutes les parties de continuer a cooperer 
efficacement avec le Representant special Zannier et 
son equipe. 

La Croatie accueille avec satisfaction 
l’achevement du deployment, le 6 avril, de la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), a laquelle la Croatie contribue. Nous 
voudrions saisir cette occasion pour remercier de leurs 
efforts les pays qui dirigent cette mission, ainsi que 
tous les pays contribuants. 

Enfin, nous voudrions saluer les efforts deployes 
en faveur de la question de la reconstruction des biens 
culturels et de la question des retours. II est capital de 
realiser de nouveaux progres dans ce dernier domaine. 
Nous attendons avec interet d’assister, grace a un effort 
collectif, a l’avenement d’une societe dynamique, 
pluraliste et democratique au Kosovo, consolidee par 
son attachement aux valeurs de paix, de tolerance, de 
respect des droits de l’homme et des minorites, de 
dialogue et de cooperation. 

M. Mayr-Harting (Autriche) {parle en anglais) : 
Je voudrais souhaiter la bienvenue a M. Vuk Jeremic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, et le 
remercier de sa declaration. De meme, je souhaite la 
bienvenue a M. Skender Hyseni, Ministre des affaires 
etrangeres du Kosovo, et le remercie de sa declaration. 
En outre, je voudrais dire combien nous apprecions le 
travail accompli par le Representant special du 
Secretaire general, M. Lamberto Zannier, et son 
importante contribution pour faciliter, jour apres jour, 
le dialogue entre toutes les parties. 

Nous notons avec satisfaction que la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) a acheve sa restructuration et la 
reduction de ses effectifs, comme le prevoyait le 
rapport du Secretaire general (S/2009/300) dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. Nous sommes convaincus 
que la nouvelle structure et la nouvelle force de la 
Mission lui permettront de s’acquitter des fonctions 
defmies dans les rapports que le Secretaire general a 
publies en juin et en novembre 2008 (S/2008/354 et 
S/2008/692). Nous nous felicitons tout 
particulierement que la Mission axe ses efforts sur la 
mediation entre les communautes et sur l’appui aux 
communautes minoritaires. 

Je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage au travail remarquable accompli par le 
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personnel qui a servi la MINUK ces 10 dernieres 
annees. 

Nous nous felicitons tout particulierement que la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) soit devenue pleinement 
operationnelle le 6 avril, lui permettant ainsi de 
s’acquitter efficacement de ses fonctions de 
surveillance, de conseil et d’encadrement de la police, 
des douanes et du systeme judiciaire du Kosovo, tout 
en repondant efficacement aux cas de violence 
ethnique et aux troubles marques de l’ordre public. 

L’Union europeenne s’acquittera de son mandat 
dans le nord du Kosovo, comme elle le fait pour le 
reste du Kosovo, et ce dans l’interet de toutes les 
communautes; dans ce contexte, elle assurera une 
presence appropriee. L’Autriche fournit actuellement 
26 experts a EULEX, principalement dans les 
domaines de la police et de la justice. En outre, nous 
allons aussi continuer de fournir environ 600 soldats a 
la Force internationale de securite au Kosovo (KFOR). 
Nous appuyons la decision de l’OTAN, prise en 
consultation avec les pays non-membres de l’OTAN 
qui fournissent des contingents a la KFOR, parmi 
lesquels l’Autriche, de commencer a preparer le 
passage de la KFOR a un autre type de presence, qui 
prevoit egalement une reduction des effectifs militaires 
en plusieurs phases. 

Pour notre part, nous maintiendrons, comme je 
l’ai dit, notre contribution plus ou moins au niveau 
actuel, ce qui continuera de faire de nous le principal 
fournisseur de contingents a la KFOR parmi les pays 
non-membre de l’OTAN. Nous considerons la mesure 
prise par l’OTAN comme une reconnaissance des 
progres accomplis dans la stabilisation du Kosovo et 
comme etroitement liee a la croissance des capacites 
d’EULEX. 

Compte tenu de la reduction des effectifs de la 
MINUK, nous apprecions le role precieux que 
TOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) continue de jouer au Kosovo dans les 
domaines ou la MINUK a acheve son travail ou 
considerablement reduit ses activites. L’importante 
presence civile de l’OSCE sur le terrain dans toutes les 
regions du Kosovo est sans precedent, et elle assure 
une continuity et un equilibre incomparables a ses 
efforts de surveillance et de renforcement des capacites 
a l’echelon local. Le mecanisme d’alerte rapide mis en 
place dans le cadre de cette surveillance est hautement 
apprecie, en particulier au niveau municipal. Les 


elections locales, prevues le 15 novembre, mettront 
egalement en lumiere l’appui indispensable que 
l’OSCE fournit depuis pres de 10 ans a l’edification 
d’institutions democratiques au Kosovo. 

Comme nous venons de T entendre, il y a 
plusieurs evolutions positives durant la periode a 
l’examen. Nous nous felicitons en particulier des 
progres accomplis dans le processus de 
decentralisation du Kosovo actuellement en cours, qui 
s’averera determinant pour la protection des minorites 
et le renforcement de la gouvernance locale dans tout 
le pays. Une mise en oeuvre efficace qui beneficie 
clairement aux communautes minoritaires, et surtout a 
la communaute serbe du Kosovo, dependra toutefois de 
leur participation au processus, et en particulier aux 
prochaines elections locales. 

Nous sommes convaincus qu’avec le 
pragmatisme necessaire, des solutions aux questions 
litigieuses peuvent etre trouvees, rapprochant ainsi le 
Kosovo de l’objectif d’une societe multiethnique et 
pacifique. Malgre une relative stability au cours des 
derniers mois, des tensions et des incidents violents, 
notamment dans le nord de Mitrovice/Mitrovica lors de 
la reconstruction de maisons par les rapatries albanais 
du Kosovo, continuent de presenter un potentiel de 
destabilisation. Si nous apprecions a sa juste valeur la 
reaction bien coordonnee de la MINUK, d’EULEX et 
de la KFOR, nous voulons reaffirmer que des solutions 
pacifiques et durables ne peuvent etre trouvees que si 
toutes les communautes dialoguent directement entre 
elles ainsi qu’avec les presences internationales. 

Nous partageons l’observation du Secretaire 
general selon laquelle les efforts de toutes les parties, 
avec l’appui de la communaute internationale, doivent 
se poursuivre afm de continuer de mettre en oeuvre les 
modalites pratiques defmies dans son rapport, publie 
en novembre de l’annee derniere (S/2008/692). Nous 
nous felicitons de la contribution accrue d’EULEX aux 
debats dans le domaine de l’etat de droit. Les impasses 
dans les domaines de la police, de la justice, des droits 
de propriety et des douanes continuent de faire obstacle 
a la normalisation de la vie quotidienne, ce qui a des 
consequences negatives a la fois pour le Kosovo et 
pour la Serbie. Nous encourageons done tant Pristina 
que Belgrade a surmonter leurs divergences et a 
parvenir a une relation de travail productive. Des 
rapports recents avertissent qu’en raison d’une 
discrimination politique, sociale et economique contre 
les minorites peu nombreuses qui habitent le Kosovo 
depuis des siecles, nombre de leurs membres peuvent 
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etre forces a quitter le pays, ce qui est a nos yeux une 
source de preoccupation. 

Nous esperons que les autorites du Kosovo, avec 
l’aide de la presence internationale, redoubleront 
d’efforts pour traduire leurs engagements relatifs a une 
societe tolerante et multiethnique en des mesures 
efficaces afm de faciliter la participation active de 
toutes les minorites, y compris les plus petites, et ce, 
comme je l’ai indique, dans tous les aspects de la vie 
publique. II faut preter une attention particuliere a 
l’application pratique des droits de l’homme 
internationaux sur l’ensemble du territoire et au 
benefice de toute la population. De meme, nous 
attendons des autorites de Belgrade qu’elles usent de 
leur influence afin d’assurer une approche plus positive 
des Serbes du Kosovo a cet egard. 

Tout en deplorant le fait que le nombre total de 
retours volontaires de membres des minorites reste 
desesperement bas, nous trouvons encourageante la 
nouvelle de la recente augmentation progressive de ces 
chiffres. Nous esperons que les projets de retours au 
Kosovo se reveleront efficaces pour creer les 
conditions propices a la reintegration des communautes 
minoritaires. 

L’Autriche, comme on le sait, n’a cesse 
d’appuyer un avenir pour tous les peuples des Balkans 
occidentaux au sein de l’Union europeenne. Nous 
esperons notamment que la Serbie pourra avancer 
rapidement sur la voie de Tintegration europeenne, et 
Belgrade sait pouvoir compter sur l’appui du 
Gouvernement autrichien a cet egard. 

Dans le meme temps, nous apprecions a sa juste 
valeur le clair attachement du Gouvernement kosovar a 
l’avenir europeen de son pays. Nous sommes 
convaincus que cette vision commune beneficiera a 
l’evidence a tous les citoyens de la Serbie et du 
Kosovo et les aidera a aller de l’avant pour surmonter 
les divergences existantes et permettre les progres 
necessaires. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Nous 
tenons a remercier M. Lamberto Zannier, Representant 
special du Secretaire general, pour les informations 
qu’il a partagees avec nous aujourd’hui et M. Vuk 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
pour sa presence et sa declaration. Nous remercions 
egalement M. Skender Hyseni pour sa declaration. 

Nous avons suivi avec attention le processus de 
restructuration de la Mission d’administration 


interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
le plein deployment sur le terrain de la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX). La cooperation entre la MINUK et EULEX 
dans les domaines de la justice, de l’etat de droit et des 
douanes montre qu’il existe une cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
europeenne visant a promouvoir le maintien de la paix 
et la stabilite regionales. 

Pour ma delegation, il est particulierement 
important que les parties cooperent pleinement avec la 
MINUK dans l’accomplissement de son mandat 
conformement a la resolution 1244 (1999), en se 
conformant au critere de neutralite. L’obligation de 
respecter les dispositions de cette resolution constitue 
la base juridique permettant de parvenir a une solution 
durable et pacifique de la situation au Kosovo et, en 
general, a la stabilite dans les Balkans. 

Nous notons avec preoccupation que, bien que la 
situation securitaire au Kosovo soit restee relativement 
stable, les incidents dus aux tensions qui ont persiste 
entre les Serbes du Kosovo et les Albanais du Kosovo 
ces derniers mois illustrent la fragilite de la stabilite 
regionale et la necessite d’encourager le dialogue 
intercommunautaire et les mesures de confiance entre 
les parties. 

Nous estimons qu’il est necessaire de renforcer la 
cooperation entre la MINUK et EULEX afin de 
convenir de mesures visant a prevenir de maniere 
pacifique et a contenir les explosions de violence 
interethnique, en particulier dans le nord du Kosovo. 
De meme, une cooperation accrue de la MINUK avec 
les parties et EULEX est necessaire afin de promouvoir 
des mesures concretes de nature a assurer la 
participation des Serbes du Kosovo a la police du 
Kosovo, car il s’agit d’un probleme qui contribue aux 
tensions dans la region. 

Pour ma delegation, le renforcement de l’etat de 
droit est de la plus haute importance dans le contexte 
actuel. Nous encourageons la MINUK et EULEX a 
continuer a chercher des moyens d’ameliorer sa 
consolidation, en particulier concernant l’assistance 
juridique aux autorites locales. De meme, nous 
appelons les parties et la MINUK a appuyer et a 
cooperer pleinement avec le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie afm de garantir 
une procedure reguliere dans les affaires qui relevent 
de sa competence. 
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Une question fondamentale s’agissant de prevenir 
les conflits est la reintegration des minorites, en 
particulier les Serbes du Kosovo. Toutefois, la realite 
ne contribue pas toujours a la reintegration, c’est 
pourquoi il est essentiel de promouvoir un partenariat 
strategique entre les organismes et les programmes de 
1’Organisation des Nations Unies pour le 
developpement, la communaute des donateurs, les 
organisations regionales et le Gouvernement serbe afm 
de prendre des mesures concretes pour le 
developpement socioeconomique et durable de la 
region afm d’offrir des conditions favorisant le bien- 
etre de tous, y compris les offres d’emploi, faeces aux 
services publics et a la securite, cela tout en 
encourageant le retour volontaire des refugies et 
personnes deplacees. 

A cet egard, nous nous felicitons de ce que les 
projets visant a favoriser le retour des families serbes 
du Kosovo et la reconstruction de leurs maisons soient 
mis en oeuvre avec l’appui du Programme des Nations 
Unies pour le developpement. 

Nous considerons que les relations interethniques 
sont fun des problemes les plus pressants auxquels le 
Kosovo est confronts. La presence de la MINUK est 
indispensable pour assurer la protection des droits de 
l’homme et des droits de propriete et de residence des 
minorites. 

A cet egard, il est important, s’agissant de la 
restructuration de la MINUK, de preter une attention 
particuliere au renforcement de la composante de la 
Mission chargee de f assistance aux droits de l’homme 
pour rendre plus efficace f examen des allegations de 
violations des droits de l’homme dans la region, et que 
les parties a travaillent etroitement avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et les autres parties de maniere a definir une 
strategic d’ensemble visant a renforcer la protection 
des droits de l’homme dans la region. 

Pour terminer, ma delegation voudrait reaffirmer 
sa position de defenseur ferme et constant des 
principes de la justice et du droit international 
consacres dans la Charte des Nations Unies, ainsi que 
dans celle de la Cour internationale de Justice, qui est 
l’organe juridictionnel supreme en matiere de 
resolution pacifique des differends decoulant de 
P interpretation du droit international. Dans ce 
contexte, nous attendons avec interet P avis consultatif 
de la Cour dans Paffaire du Kosovo, demande par 
l’Assemblee generale. 


M. Mugoya (Ouganda) (parle en anglais) : Nous 
souhaitons nous aussi la bienvenue a M. Vuk Jeremic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, et le 
remercions de son expose. Nous remercions egalement 
M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general, et M. Skender Hyseni pour leurs 
exposes. 

Nous nous felicitons des faits nouveaux positifs 
qui se sont fait jour dans la region s’agissant de la 
restructuration et de la reduction des effectifs de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) dans le cadre defini par la 
position de neutralite enoncee dans la resolution 
1244 (1999). Compte tenu des tensions interethniques 
auxquelles le Kosovo fait encore face, la structure et 
les effectifs de la Mission restructuree pour la periode 
2009-2010 permettront de veiller a ce que la Mission 
dispose de ressources adequates pour poursuivre sa 
mediation entre les communautes et pour appuyer 
davantage les communautes minoritaires dans 
Pensemble du Kosovo. 

Nous nous rejouissons du niveau de cooperation 
qui est instauree entre la MINUK et la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) en matiere d’echange d’informations et de 
coordination sur des questions de grande importance et 
proposons que cette cooperation se poursuive et se 
renforce dans tous les secteurs. Nous sommes 
egalement heureux de noter qu’EULEX a atteint sa 
pleine capacite operationnelle et continue d’operer 
sous l’autorite generale de l’ONU et dans le cadre 
defini par la position de neutralite enoncee dans la 
resolution 1244 (1999). 

Nous reconnaissons les competences de plus en 
plus importantes dont dispose EULEX, ainsi que son 
role operationnel dans les domaines de la police, de la 
justice et des douanes, et nous nous felicitons de sa 
contribution dans le domaine de l’etat de droit. Il faut 
assurer le bon fonctionnement des mecanismes de 
l’Accord de libre-echange d’Europe centrale, qui visent 
a promouvoir le developpement economique dans la 
region. A cet egard, nous demandons aux autorites du 
Kosovo et de la Serbie de resoudre toute question en 
suspens dans le domaine des douanes. 

Bien qu’il semble que, dans l’ensemble, la 
situation en matiere de securite au Kosovo soit 
demeuree relativement calme pendant la periode 
consideree, nous sommes particulierement preoccupes 
par une serie d’incidents ethniques qui se sont produits 
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dans la partie nord de Mitrovica. Nous demandons aux 
deux parties de faire preuve de retenue, de respect 
mutuel et de tolerance afm de pouvoir vivre ensemble 
dans l’harmonie, dans l’interet de la paix. Nous nous 
felicitons des efforts de la MINUK qui, en coordination 
avec EULEX et la Force de paix au Kosovo, a 
encourage les deux parties a trouver une solution 
durable et pacifique au probleme. Nous felicitons 
egalement la MINUK pour la mediation qu’elle a 
poursuivie, qui a permis de surmonter 1’impasse et 
d’amener les deux parties a adopter une solution 
pragmatique. 

Par ailleurs, nous nous felicitons de l’importante 
contribution de la MINUK, avec EULEX et le Comite 
international de la Croix-Rouge, au sein du Groupe de 
travail sur la recherche des personnes portees 
disparues, et demandons a tous ceux qui s’en 
preoccupent de continuer d’appuyer ces efforts. 

Pour terminer, nous felicitons la MINUK de son 
activite et demandons a la communaute internationale 
de continuer d’apporter l’appui necessaire pour qu’elle 
puisse s’acquitter convenablement de ses 
responsabilites en matiere de maintien de la paix et de 
la stabilite sur le terrain. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol ) : Je 
tiens tout d’abord a remercier M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general, pour sa 
presence et pour son expose. Je tiens egalement a 
saluer la presence du Ministre Jeremic et du Ministre 
Hyseni et a les remercier pour leurs declarations. 

Le Costa Rica note que le rapport du Secretaire 
general (S/2009/300) contient des recommandations 
importantes sur les fonctions de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), qui doit continuer de jouer un role 
de mediateur entre les communautes et proposer des 
accords qui beneficient aux deux communautes, 
comme cela est indique dans les rapports de juin et de 
novembre 2008 (S/2008/354 et S/2008/692). Nous 
demandons aux autorites de Pristina de continuer de 
cooperer avec l’ONU. 

Le Costa Rica reconnait les efforts deployes par 
la MINUK et le deployment de la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), qu’il considere comme positifs aux fins de 
renforcer la stabilite politique, la mise en oeuvre et la 
consolidation de l’etat de droit, la protection et le 
respect des droits de l’homme, ainsi que le role 


qu’elles jouent pour preserver le riche patrimoine 
culturel et religieux du Kosovo. 

En appuyant pleinement le role que l’ONU joue 
pour developper une dynamique politique au Kosovo, 
ma delegation appuie egalement la cooperation entre 
l’ONU et d’autres instances regionales, et nous nous 
felicitons des efforts deployes par l’Union europeenne 
pour donner une dimension plus europeenne a 
l’ensemble de la region des Balkans. Nous appuyons 
les efforts visant a restructurer la MINUK et a 
renforcer les fonctions d’EULEX, en particuliere en ce 
qui concerne la consolidation de l’etat de droit. Nous 
sommes cependant conscients de la necessite de 
prendre des mesures preventives et d’offrir les 
garanties necessaires pour que ce processus contribue a 
l’instauration d’une paix durable et a la stabilite 
politique dans la region. 

Le Costa Rica se reaffirme convaincu que la 
presence civile internationale doit superviser le 
transfert d’autorite entre les institutions provisoires et 
les institutions permanentes du Gouvernement. Mon 
pays appuie les efforts deployes par l’Etat kosovar, que 
nous avons reconnu. Nous sommes heureux de 
constater que des mesures ont ete prises pour 
normaliser la situation politique, juridique et 
economique qui permettent au Kosovo de s’integrer 
petit a petit sur la scene internationale en tant qu’Etat 
vivant en paix avec ses voisins dans la region. 

A cet egard, nous demandons a toutes les parties 
de cooperer pour mettre en oeuvre des mesures 
pratiques visant a sortir des groupes specifiques de leur 
isolement cause par des tensions ethniques ou par 
d’autres raisons. L’Union europeenne, dans l’execution 
de son mandat, doit garantir l’egalite des droits pour 
toutes les communautes du Kosovo, et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe joue un 
role important dans ce domaine, en matiere de 
protection des minorites, en particulier pour les Serbes 
du Kosovo. 

Au-dela de la crise economique internationale 
complexe, le Kosovo fait face a des defis importants : 
renforcer ses jeunes institutions; faire preuve de 
retenue, de moderation et d’integrite dans l’application 
de son etat de droit, et avant tout, comme je l’ai dit 
plus tot, en ce qui concerne les droits des minorites; 
instaurer les equilibres necessaires avec ses voisins et 
se tourner vers l’avenir avec l’appui constant de 
l’Europe pour garantir sa durability en tant qu’Etat. 
L’Union europeenne, avec sa presence dans la region et 
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sa vision politique, doit contribuer a instaurer une 
securite commune et parvenir a un accord ou tous les 
acteurs politiques directement concernes dans la region 
acceptent les nouvelles realites politiques. 

Le Costa Rica demande a l’Union europeenne et 
aux autres organisations internationales de continuer 
d’appuyer le developpement socioeconomique du 
Kosovo pour faciliter sa consolidation nationale, son 
integration regionale et sa pleine insertion dans le 
concert des nations. 

M. Ripert {France) : Je voudrais remercier tout 
d’abord pour leur presence M. Vuk Jeremic, le Ministre 
serbe des affaires etrangeres, et M. Skender Hyseni, le 
Ministre kosovar des affaires etrangeres. 

Je souhaite aussi remercier M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general, pour son 
intervention et pour son action et celle de son equipe. 
Nous apprecions le travail accompli par le 
Representant special a la tete de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) en cooperation avec les autres 
presences internationales, en premier lieu, bien sur, la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX). 

II y a un an, presque jour pour jour, le Kosovo a 
adopte sa Constitution. Nous avions alors appele les 
autorites kosovares a mettre rapidement en oeuvre 
l’ensemble des dispositions de cette Constitution, 
exemplaire au regard des normes et valeurs 
europeennes. Les nouvelles autorites du Kosovo ont 
tenu leurs engagements, notamment en votant plusieurs 
lois essentielles au renforcement de l’etat de droit et a 
la participation des minorites. L’engagement fort du 
Gouvernement en faveur de la decentralisation, en 
particulier, constitue une decision essentielle pour la 
consolidation progressive d’un Kosovo multiethnique. 
La protection des droits des minorites constitue une 
priorite pour l’Union europeenne, qui veillera a la mise 
en oeuvre des engagements souscrits par les autorites 
en ce domaine. 

Malgre certaines violences, fomentees par des 
elements extremistes lies souvent a des groupes 
criminels, la situation securitaire au Kosovo au cours 
des derniers mois a ete remarquablement stable. La 
population, toutes communautes confondues, a ainsi 
marque son attachement fort a la paix et a la stabilite. 

Sur le plan exterieur, 60 Etats reconnaissent 
desormais le Kosovo. Nous nous rejouissons aussi de 


l’adhesion du Kosovo au Fonds monetaire international 
et a la Banque mondiale, essentielle pour le 
developpement economique du pays. Ces evolutions 
contribueront a 1’emergence du nouvel Etat sur la scene 
internationale ainsi qu’a la stabilite dans l’ensemble 
des Balkans. 

Le deploiement de la Mission EULEX s’est 
acheve le 6 avril dernier. Au fur et a mesure de son 
deploiement, les habitants du Kosovo ont realise, 
malgre la propagande negative de certains groupes 
extremistes, que la Mission europeenne agissait en fait 
au benefice de toute la population et de toutes les 
communautes. 

Conformement a la reconfiguration de la presence 
internationale decidee par le Secretaire General et 
endossee par le Conseil de securite dans sa declaration 
presidentielle du 26 novembre dernier 
(S/PRST/2008/44), EULEX assume desormais 
l’ensemble des taches operationnelles en matiere d’etat 
de droit, lesquelles etaient auparavant du ressort de la 
MINUK. Cette reconfiguration n’est en rien synonyme 
d’une reduction de la presence internationale au 
Kosovo. Elle constitue au contraire un acte fort, la 
preuve d’un engagement constant de la communaute 
internationale. 

Comme pour toutes les missions des Nations 
Unies, il faudra que le Conseil de securite puisse 
reflechir a revolution du mandat de la MINUK. A cet 
egard, les propositions de M. Zannier et du Secretaire 
general dans son rapport (S/2009/300) nous paraissent 
aller dans le bon sens. 

Agissant dans le cadre de la resolution 
1244(1999) et sous l’autorite globale des Nations 
Unies, la Mission EULEX travaille en coordination 
avec les autres composantes de la presence 
internationale, notamment la MINUK, qui continue a 
remplir un role utile. Je tiens a rappeler l’importance 
que la France attache a une bonne cooperation des 
autorites kosovares avec les Nations Unies. 

De son cote, l’Union europeenne a poursuivi le 
dialogue engage par le Secretaire general avec toutes 
les parties concernees a l’occasion de la 
reconfiguration de la presence internationale. Ce 
dialogue est la clef de la stabilite de la region. Nous 
n’en ignorons pas les difficultes. Les divergences 
profondes entre les autorites serbes et kosovares ne 
seront pas depassees en un jour. Cela n’empeche pas de 
rechercher ensemble, par le dialogue, des solutions 
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pratiques aux problemes concrets qui affectent la vie 
de l’ensemble des communautes du Kosovo. 

Nous avons ecoute avec attention M. Jeremic et 
M. Hyseni. Au-dela de leurs divergences persistantes, 
nous avons note avec satisfaction un souci partage de 
preserver les conditions d’un avenir commun au sein 
de l’Europe. Nous encourageons pour cela Belgrade et 
Pristina a renouer le plus tot possible un dialogue 
direct. 

A M. Jeremic, la France souhaite particulierement 
dire qu’en apportant son soutien aux initiatives de 
l’Union europeenne pour contribuer a la paix et a la 
stabilite de la region, il participera a la creation des 
conditions d’un avenir commun pour les Balkans 
occidentaux. Tel est le message que le President de la 
Republique franfaise a marque au President Tadic lors 
de sa recente visite a Paris. Dans le meme temps, 
l’Union europeenne a fait un pas en avant au dernier 
Conseil des affaires generates et des relations 
exterieures, en decidant d’accelerer la procedure de 
liberalisation des visas pour tous les pays des Balkans. 

A M. Hyseni, nous souhaitons naturellement 
rappeler le message de soutien exprime par le President 
Sarkozy au Premier Ministre, M. Thaci, a Toccasion de 
sa visite a Paris, et lui dire que c’est en avanfant 
concretement sur la voie d’un Etat de droit respectueux 
des minorites et en s’efforqant de nouer des liens 
d’amitie avec les voisins du Kosovo que le pays 
progressera sur la voie du rapprochement avec l’Union 
europeenne. 

L’Union europeenne est pleinement consciente 
des responsabilites qui lui incombent dans le 
depassement des obstacles sur la voie d’un avenir 
stable et prospere pour les Balkans occidentaux. C’est 
dans cet esprit que nous nous efforcerons d’avancer 
dans les mois qui viennent sur la voie d’un avenir 
commun pour les Serbes et les Kosovars, dans le cadre 
de l’Union europeenne. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Turquie. 

Je voudrais souhaiter une chaleureuse bienvenue 
au Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
M. Vuk Jeremic, et au Ministre des affaires etrangeres 
du Kosovo, M. Skender Hyseni. 

Je voudrais egalement remercier M. Zannier pour 
son expose. Nous saluons ses efforts. Nous voudrions 
egalement rendre hommage a la Mission 


d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et lui exprimer notre reconnaissance 
pour le role qu’elle a joue et continue de jouer pour 
assurer la paix et la stabilite au Kosovo. Bien 
evidemment, cela vaut egalement pour la Force 
internationale de securite au Kosovo. 

Soixante pays ont reconnu le Kosovo. La Turquie 
a ete l’un des premiers a le faire. Ce chiffre confere 
une legitimite evidente a la declaration d’independance 
du Kosovo. Nous constatons avec plaisir que la 
situation generate au Kosovo est stable et que les 
autorites kosovares prennent les mesures necessaires 
pour consolider les institutions et le systeme publics. 
C’est un processus que nous appuyons pleinement et 
auquel nous sommes prets a contribuer davantage de 
toutes les manieres possibles. 

Dans cette optique, nous appuyons les efforts du 
Secretaire general et de son Representant special pour 
restructurer la MINUK. A cet egard, nous sommes 
satisfaits de voir que le processus se deroule sans 
heurts et qu’il sera bientdt acheve. Dans le meme 
temps, nous pensons que la MINUK a toujours un role 
important a jouer au Kosovo, notamment pour aider a 
faciliter le reglement d’un certain nombre de 
problemes pratiques mais importants. 

C’est egalement avec plaisir que nous constatons 
qu’il existe une bonne relation de travail et une 
cooperation active entre la MINUK et la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX). Nous encourageons la Serbie et le Kosovo a 
cooperer avec la MINUK et EULEX. 

Nous attachons beaucoup d’importance a la 
securite et a la stabilite dans les Balkans et considerons 
l’independance du Kosovo dans le cadre d’une paix, 
d’une stabilite et d’une prosperity durables dans la 
region. Cela etant le cas, l’appui offert au Kosovo dans 
ses efforts d’integration a la communaute et aux 
institutions internationales doit etre renforce. Nous 
jouerons notre role a cet egard. 

Nous devons egalement souligner qu’une Serbie 
prospere et democratique vivant en paix avec ses 
voisins est indispensable a la stabilite et a la 
cooperation regionales. La communaute internationale 
doit continuer d’encourager et d’appuyer la Serbie dans 
ses efforts d’integration aux structures europeennes et 
euratlantiques. Quant a la Turquie, elle est determinee 
a renforcer sa relation amicale et mutuellement 
avantageuse avec la Serbie. 
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Etant donne que nous faisons partie integrante 
des Balkans, nous sommes determines a travailler avec 
l’ensemble de nos partenaires pour assurer un avenir 
sur, stable et prospere dans la region. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

M. Skender Hyseni a demande la parole pour 
faire une autre declaration. Je lui donne la parole. 

M. Hyseni (parle en anglais) : Conscient des 
contraintes auxquelles est soumis le Conseil de 
securite, je tiens cependant a repondre a un certain 
nombre de remarques faites par M. Jeremic dans le but 
evident d’induire le Conseil en erreur, particulierement 
lorsqu’il a essaye de dire au Conseil que 
l’independance du Kosovo avait ete declaree par les 
institutions provisoires d’administration autonome 
- c’est-a-dire par les Albanais seulement. 

J’ informe les membres du Conseil que 
l’independance de la Republique du Kosovo a ete 
declaree par des representants elus du peuple kosovar, 
notamment par tous les representants elus des 
communautes non albanaises, a l’exception des 
membres de la communaute serbe. L’ensemble des 
representants des communautes bosniaque, turque, 
egyptienne, rom et des autres communautes ont vote 
pour l’independance du Kosovo. 

En ce qui concerne les rapatries, je tiens a 
informer le Conseil de la determination absolue et de 
l’interet profond du Gouvernement de la Republique du 
Kosovo a voir retourner dans leurs foyers toutes les 
personnes deplacees et tous les refugies - et j’insiste 
sur ce point, chacun d’entre eux. Nous sommes prets, 
quel qu’en soit le cout, a creer les conditions 
favorables au retour de chacun de nos citoyens. 

Je dois cependant faire remarquer que le genre de 
jeu auquel d’aucuns se livrent avec les chiffres n’est 
guere utile. Deux cent mille Serbes du Kosovo, a dit le 
Ministre Jeremic, sont toujours deplaces. Je dois 
repeter une fois de plus que d’apres le dernier 
recensement - qui a ete effectue par l’autorite imposee 
par la Serbie au Kosovo - il n’y a jamais eu plus de 
195 000 Serbes au Kosovo. A l’heure actuelle, 135 000 
Serbes vivent au Kosovo. Je ne sais pas d’ou vient ce 
chiffre de 200 000. 

Encore une fois, je tiens a informer le Conseil 
que la Republique de Serbie - le Gouvernement a 
Belgrade - ne favorise pas les retours. Le 
Gouvernement a Belgrade encourage les refugies du 


Kosovo en Serbie a ne pas rentrer afin de pouvoir avoir 
un alibi qu’il expose a des instances respectables 
comme celle-ci en disant que les Kosovars ne font pas 
ce qu’ils devraient faire. 

Nous n’avons aucune raison d’avoir peur des 
rapatries - bien au contraire. Comme je l’ai deja dit, 
mon President, mon Premier Ministre, tous les 
membres du Gouvernement et tous les ministres font 
de leur mieux pour veiller a ce que toutes les 
conditions soient reunies. En fin de compte, il est 
impossible de forcer - ce que nous ne voulons pas 
faire - qui que ce soit a faire ce qu’il - ou elle - ne 
veut pas faire. 

Le Kosovo est un pays independant, et il ne 
sollicitera plus jamais une autorisation de Belgrade 
pour faire quoi que ce soit. Cela doit etre clair une fois 
pour toutes. Mais cela ne doit pas nous empecher de 
travailler ensemble. Nous sommes disposes a travailler 
avec Belgrade pour ameliorer la situation de nos 
Serbes du Kosovo, si c’est ce qu’il faut faire pour que 
nos Serbes du Kosovo acceptent de travailler avec 
nous, car nous sommes prets a nous acquitter des 
engagements que nous avons pris d’ameliorer leurs 
conditions de vie. Nous ne voulons pas user des 
malheurs de certains membres de la communaute serbe 
a des fins politiques; nous n’en avons pas besoin. 

Encore une fois, nous assistons a une 
utilisation indescriptible des chiffres, proche de 
science-fiction - 40 000 demandes. L’Office kosovar 
des biens immeubles va examiner avec soin chacune de 
ces demandes. Chaque citoyen se verra restituer ses 
biens, qu’il soit Serbe ou Albanais, et quelle que soit 
son origine ethnique. Mais je me dois d’appeler 
1’attention du Conseil sur les degats -des degats 
considerables - que ce genre de jeu sur les chiffres 
peut provoquer. 

Le Kosovo constitue une seule entite douaniere et 
il va le rester. Le Kosovo est egalement une seule 
entite judiciaire. S’agissant du Processus de 
cooperation d’Europe du Sud-Est, du Conseil de 
cooperation regionale et d’autres mecanismes 
regionaux, le Kosovo souhaite vivement participer a 
ces initiatives. Il demande fermement a participer aux 
efforts regionaux de lutte contre le crime organise et 
les activites criminelles transfrontalieres et a prendre 
part a chacune des autres initiatives regionales qui 
seraient benefiques pour les peuples et les Etats de 
toute la region. 
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La Force de securite du Kosovo n’est pas une 
institution paramilitaire illegale. Elle a ete mise en 
place sur la base des recommandations d’un laureat du 
prix Nobel de la paix, Marti Ahtisaari. Je ne crois pas 
qu’un laureat du prix Nobel de la paix proposerait de 
creer une force criminelle paramilitaire illegale. Je 
veux dire a M. Jeremic qu’il ne doit pas avoir peur de 
la Force de securite du Kosovo, mais plutot des 
partisans encore trop nombreux de Milosevic presents 
dans les structures militaire et policiere de la Serbie. 
C’est de cela que M. Jeremic devrait avoir peur, et non 
pas de la Force de securite du Kosovo. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Vuk Jeremic pour qu’il 
fasse une autre declaration. 

M. Jeremic (Serbie) {parle en anglais) : Je tiens 
a diriger brievement 1’attention du Conseil sur la 
source des chiffres mentionnes par la Serbie dans son 
intervention : le chiffre de 206 000 est le chiffre 
officiel du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR). II est vraiment incroyable que 
quelqu’un mette en doute les chiffres officiels du HCR 
dans cet immeuble. C’est le chiffre de cette 
organisation pour ce qui est des personnes deplacees 
serbes; ce n’est pas le chiffre du Gouvernement serbe. 

Quant aux 40 000 demandes non resolues 
relatives aux biens saisis illegalement, c’est le chiffre 
officiel arrete par l’Office kosovar des biens 
immeubles durant la periode pendant laquelle il operait 
sous l’autorite de la MINUK. Ces 40 000 dossiers 
attendent d’etre traites; les demandeurs n’ont requ 
aucune reponse. Ces chiffres sont cites par des sources 
internationales. 

Nous souhaitons sincerement trouver les moyens 
de cooperer. Ce n’est pas la Serbie qui a peur de la 
Force de securite du Kosovo; elle ne saurait en avoir 


peur. Ce sont les citoyens serbes qui vivent dans la 
province qui en ont peur; telle est leur position. Je crois 
done que nous devons en faire davantage pour tenter de 
retablir la confiance de ces personnes qui vivent dans 
ces conditions depuis 1999. La raison pour laquelle 
elles ne font confiance a aucune des institutions de 
Pristina et ne prennent aucune mesure en vue de 
travailler avec elles tient sans doute a la faqon dont 
elles ont ete traitees ces 10 dernieres annees. 

Nous voulons vraiment aider tout le monde. Nous 
voulons lutter contre le crime organise. Je crois que des 
efforts doivent etre deployes au niveau regional pour 
lutter contre le crime organise, surtout dans la province 
du Kosovo. Je n’apprends rien au Conseil lorsque je 
dis que le Kosovo est une plaque tournante du crime 
organise, non seulement dans les Balkans occidentaux 
mais aussi dans toute l’Europe. II y a beaucoup a faire 
dans cette region pour lutter contre le crime organise. 
La Serbie entend collaborer avec la communaute 
internationale pour faire reculer le crime organise dans 
la province. 

Cela dit, je tiens a insister sur le fait que nous 
avons l’intention de cooperer de maniere constructive 
avec tout le monde afm de trouver des solutions aux 
problemes concrets rencontres sur le terrain, et ce, dans 
l’interet des citoyens de la province. Nous nous en 
tenons a ces paroles et nous formons l’espoir d’un 
avenir plus radieux, un avenir ou tous les Etats des 
Balkans occidentaux qui sont Membres de l’ONU 
seront membres de l’Union europeenne. 

Le President {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 20. 
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